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L’AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, le PREMIER FÉVRIER  à 18 heures 30, le Conseil
Municipal de la commune, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire salle de
l’Astragale à COURNON-D’AUVERGNE, sous la présidence de Monsieur François RAGE,
Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 35
Date de convocation du Conseil Municipal : 26 janvier 2022

PPRÉSRÉS    ENTSENTS      //
M. François RAGE, Maire. 
M. Philippe MAITRIAS ; Mme Géraldine  ALEXANDRE ;  M. Bruno BOURNEL ; M. Yves
CIOLI ;  Mme Mina PERRIN ; M. Romain REBELLO ; M. Richard PASCIUTO ; Mme
Chantal DROZDZ ; Adjoints au Maire.
M. Bernard BARRASSON ; Mme Evelyne BRUN ; M. Didier ZIMNIAK ; Mme Christine
FAURE ; Mme Arielle ONNIS ; M. Christian TOURNADRE ; M. Nouredine HACHEMI-
LANSON ; M. Didier CLAVEL ; Mme Florence JOLY ; Mme Virginie CHADEYRAS ; Mme
Blandine GALLIOT ; M. Antoni MAHÉ ; Mme Audrey PETISME ; M. Jean-Paul
CORMERAIS ; Mme Elisabeth  FORESTIER-HUGON ; M.  Stéphane  HERMAN ;   Mme
Sophie  PAYEN ;  Mme  Maryse  BOSTVIRONNOIS ;  M.  Yanik  PRIÈRE ;  Conseillers
Municipaux.

PPROCURATIONSROCURATIONS / /      
Mme Myriam SELL, Adjointe au Maire (à M. Bernard BARRASSON) ;
Mme Audrey NIERGA, Adjointe au Maire (à M. Philippe MAITRIAS) ;
Mme Encarnacion GRIESSHABER, Conseillère Municipale (à Mme Géraldine
ALEXANDRE) ;
M. Youcef HADDOUCHE, Conseiller Municipal (à M. François RAGE) ;
M. Chakir MERABET, Conseiller Municipal (à Mme Mina PERRIN) ;
M. Serge BORG, Conseiller Municipal (à M. Stéphane HERMAN) ;
Mme Rénatie LEPAYSAN, Conseillère Municipale (à Mme Sophie PAYEN).

AABSENTBSENT / /     -

DDÉSIGNATIONÉSIGNATION      DUDU      SECRÉTAIRESECRÉTAIRE      DEDE      SÉANCESÉANCE     / Madame Sophie PAYEN

Monsieur Yanik PRIÈRE arrive après le vote du rapport n° 4. 

*************
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RAPPEL DE L’ORDRE DU JOUR DE LA PRÉSENTE SÉANCE

• Désignation du secrétaire de séance
• Adoption du procès-verbal de la séance de Conseil Municipal du 18 mai 2021

VILLE DURABLE ET REDESSINÉE 

1. Aménagement du territoire : Dépôt d’un permis d’aménager au nom de la commune de Cournon-
d’Auvergne  pour  l’aménagement  d’un  parking  public  aérien  sis  à  l’espace  Gimel  à  Cournon-
d’Auvergne – Autorisation du Conseil Municipal 

2. Travaux : Dépôt d’une déclaration préalable et d’une autorisation de travaux au nom de la commune
de Cournon-d’Auvergne pour des travaux de transformation de l’ancienne caserne des pompiers
sise 49 avenue de l’Allier à Cournon-d’Auvergne – Autorisation du Conseil Municipal

3. Voirie : Dénomination d’une nouvelle voie dans le lotissement sis rue des Pervenches à Cournon-
d’Auvergne 

4. Voirie : Dénomination d’une nouvelle voie dans le lotissement « Les Hauts des Gardes » sis rue des
Gardes à Cournon-d'Auvergne

5. Environnement et développement durable : Renouvellement de la convention fixant les modalités de
déversement sur l’installation de stockage de déchets non dangereux du Valtom à Puy Long pour
l’année 2022

VILLE PRATIQUE  

6. Finances : Rapport d’Orientations Budgétaires 2022
7. Ressources  Humaines :  Débat  portant  sur  les  garanties  accordées  aux  agents  en  matière  de

protection sociale complémentaire
8. Ressources Humaines : Tableau des effectifs – Modification / Création de postes 

VILLE ÉDUCATIVE, INCLUSIVE ET PROTECTRICE  

9. Éducation-Jeunesse : Implantation d’une équipe de prévention spécialisée à Cournon-d’Auvergne –
Convention tripartite entre la Ville de Cournon-d’Auvergne, Clermont Auvergne Métropole (CAM) et
l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et  de l’Adolescence du Puy-de-Dôme
(ADSEA63) 
 

VILLE VIVANTE 

10. Culture :  Approbation du parcours culturel  initié  par  la  Coloc’ de la  culture,  le  Conservatoire  de
musique et le cinéma Le Gergovie 

11. Culture :  Approche culturelle dans le cadre du parcours citoyen – Gratuité  d’un spectacle  de la
Coloc’ de la culture aux jeunes participants de la cérémonie citoyenne

12. Culture : Convention de partenariat culturel avec l’association « Cultures du Cœur Auvergne »
13. Culture : Convention de résidence et de cession de droits photos avec l’artiste-photographe Marie-

Hélène LABAT – Avenant n° 1 
14. Sports : Dépôt d’une déclaration préalable au nom de la commune de Cournon-d'Auvergne pour des

travaux d’isolation et de bardage des façades du gymnase Gardet sis 6 bis avenue de la Libération à
Cournon-d'Auvergne – Autorisation du Conseil Municipal

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

15. Loyers  2022 :  Actualisation  des  loyers  des  immeubles  communaux gérés  par  l’Office  Public  de
l’Habitat et de l’Immobilier Social du Puy-de-Dôme (OPHIS)

QUESTIONS DIVERSES ET URGENTES
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– Informations municipales –

 Pour information     : Décisions prises en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai
2020 donnant délégation à Monsieur le Maire en application des dispositions de l’article L.2122-22 du Code
général des collectivités territoriales :

✔ D.25-2021 – Mise à disposition de locaux de la Maison des citoyens à l’association «  Plateforme
mobilité  du  Puy-de-Dôme »  dans  le  cadre  de  l’accueil  de  ses  bénéficiaires  –  Convention  de
partenariat

✔ D.26-2021 – Demande de subvention auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes (AURA) dans le
cadre de l’acquisition de deux hébergements légers pour le tourisme itinérant à vélo 

✔ D.01-2022  –  Régie  de  recettes  de  l’animation  culturelle :  Nouvelle  modification  des  modes  de
règlement

 Pour information     : Liste des marchés conclus en 2021

– Informations communautaires –

• Pour information   : Clermont Auvergne Métropole  - Compte-rendu succinct des mesures votées lors
du conseil métropolitain du 17 décembre 2021

=========================================
=================================================================

Monsieur François RAGE 
Bonjour à tous, je crois que maintenant on est en direct sur le Facebook de la Ville pour ceux qui le
désirent, donc bienvenue à tous dans cette salle de l'Astragale. On avait dit qu'on espérait ne pas y
revenir mais les conditions sanitaires ont fait que nous avons préféré pouvoir faire ce Conseil dans un
espace un peu plus volumineux et surtout pouvoir accueillir un peu de spectateurs, sinon on n'aurait pas
pu au sein de notre salle du Conseil, voilà pourquoi on a tout déplacé ici et je remercie les services pour
qui, à chaque fois, c'est un petit peu de travail. Monsieur le Directeur Général, si vous voulez bien faire
l'appel.

(Monsieur le Directeur Général des Services procède à l’appel)

Monsieur François RAGE 
Merci beaucoup, le quorum étant atteint,  nous allons pouvoir démarrer. Madame PAYEN, si cela ne
change pas, c'est vous qui devez être désignée secrétaire de ce Conseil Municipal, si vous l'acceptez et
je vous en remercie. 
Vous dire que ce Conseil, qui devrait être assez court, a comme objet essentiel le débat d'orientations
budgétaires  qui  sera  présenté  tout  à  l'heure  par  Monsieur  PASCIUTO,  avec  également  14
délibérations ; donc j'espère qu'on pourra terminer assez vite mais chacun, bien sûr, pourra s'exprimer
et donner son sentiment et ses avis sur tous ces dossiers. 

====================

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 MAI 2022

Monsieur François RAGE
On commence par l'adoption du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 18 mai 2021. Celui-ci
appelle-t-il des réflexions de votre part ? Pas de réflexion de votre part, je le soumets au vote.
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Madame Elisabeth FORESTIER-HUGON
Je voulais simplement demander, est-ce qu'il serait possible, à chaque Conseil Municipal, de valider le
compte rendu du Conseil Municipal précédent parce que là, on est à huit mois de décalage, donc c'est
mieux quand même si on peut le faire d'une séance à une autre.

Monsieur François RAGE
Oui, vous avez raison, on va essayer de faire un effort là-dessus. Après vous savez que chaque fois
c'est un travail un peu conséquent pour les services puisque tout est enregistré et tout doit être remis
en forme et relu. Là ça doit faire huit mois parce qu'il a dû y avoir l'été etc., on va regarder pour être
un peu plus efficace sur cette question-là et cela sera inscrit au compte rendu, qui j’espère qui arrivera
dans pas très longtemps.

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

=========================================

VILLE DURABLE ET REDESSINÉE

- Rapport N° 1 - 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : DÉPÔT D’UN PERMIS D’AMÉNAGER AU NOM DE LA COMMUNE
DE COURNON-D’AUVERGNE POUR L’ESPACE GIMEL À COURNON-D’AUVERGNE – AUTORISATION
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Dossier étudié en commission le 17 janvier 2022
Rapporteur : Monsieur Philippe MAITRIAS

Le rapporteur rappelle aux membres du Conseil Municipal que dans le cadre de l'opération « Cournon cœur
de Ville », l’aménagement de l’espace Gimel a pour objectif d’assurer le délestage automobile de la place
Joseph Gardet via la réalisation de 51 places de stationnement.

À cette fin,  un permis d’aménager,  sur  un périmètre  de 2 805 m² comprenant les parcelles cadastrées
section BW n° 527 et BW n° 218 ainsi qu’une portion de la rue Gimel, doit être déposé par Monsieur le
Maire. 

Les services de l’État,  à  savoir  l’Architecte  des Bâtiments de France,  l’Autorité  Environnementale  et  la
Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles,  ont  été  associés  aux  études préalables  et  de  conception.
L’opération  vise  la  création  d’un  véritable  « îlot  de  fraîcheur »  articulant  espace  végétalisé  et  100 %
d’infiltration des eaux pluviales.

De plus, il est précisé que : 
✔ en date du 16 juillet  2020  et  par  décision  préfectorale  n°  2020-ARA-KKP-2430,  le  projet  a  été

exempté d’étude d’impact suite à une demande d'examen au cas par cas ;
✔ en date du 30 juillet 2021 et par arrêté de prescriptions spécifiques n° 63-2021-00164, la Direction

Départementale des Territoires du Puy-de-Dôme a notifié un avis favorable de commencement des
travaux,  conformément à la déclaration au titre de l’article L.214-3 du Code de l’environnement
(dossier loi sur l’eau) ;

✔ en date du 28 septembre 2021 et par arrêté n° DDT 63–SET–2021/185 relatif à une demande de
dérogation aux règles d’accessibilité, la sous-commission départementale pour l’accessibilité des
personnes handicapées a notifié un avis favorable ;

✔ en date du 06 octobre 2021 et par arrêté n° 2021-1137 portant modification de consistance de projet,
la  Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles  Auvergne-Rhône-Alpes  a  notifié  les  prescriptions
techniques finales afin de protéger les vestiges archéologiques.
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Par ailleurs, le programme de travaux se répartit de la manière suivante :
✗ voiries, réseaux et divers (VRD) ;
✗ aménagement paysager ;
✗ démolition et reconstruction du mur rue Gimel.

Le  démarrage  prévisionnel  des  travaux  est  prévu  pour  juillet  2022.  Les  délais  d’instruction  du  permis
d’aménager sont de cinq mois et l’avis conforme de l’ABF sera sollicité au regard du périmètre de protection
des Monuments Historiques.

Dans le cadre de cette opération, il est donc nécessaire de déposer un permis d’aménager conformément
aux dispositions de l'article R.421-19 du Code de l’urbanisme et le Conseil Municipal doit autoriser Monsieur
le Maire à procéder au dépôt de ce permis.

Monsieur Philippe MAITRIAS
Merci Monsieur le Maire. Donc il y a quatre délibérations ce soir que je vais vous présenter. La 1ère est
en rapport avec notre projet Cœur de Ville puisque c'est un dépôt de permis d'aménager pour l'espace
Gimel qui se situe, je vous le rappelle, au-dessus du Crédit Agricole. Cet espace est destiné à accueillir
50 places de stationnement dans un cadre végétalisé. Nous avons sollicité tous les services de l’État
dans le cadre de ce dossier, dont le but est de créer un îlot de fraîcheur articulé autour de 100 % de
végétalisation. Vous avez le détail un petit peu de tous les services qui ont été sollicités. Au vu de tout
cela,  je  vous  demande d'autoriser  le  Maire  à  déposer ce  permis  d'aménager afin  que les  travaux
puissent commencer. Le début des travaux prévisionnels est prévu pour juillet 2022 et normalement, si
tout se passe bien, parce qu'il y a un petit moment après où la végétalisation doit pousser avant que cet
espace soit mis en service, cet espace devrait être mis à disposition des Cournonnais au printemps
2023.

Monsieur François RAGE
Merci, du coup avant de passer au débat, peut-être que l’on peut présenter, Monsieur MAITRIAS, les
diapos.

Monsieur Philippe MAITRIAS
Vous avez sur celle-ci le plan de situation de cet espace qui est un petit peu au-dessus du Crédit
Agricole. Pour l'instant, on parle de la 1ère partie, donc la partie supérieure de cet espace puisqu’après il
y aura une 2ème partie qui sera aménagée dans le même temps que la place qui se situe plus au Sud en
regard du Crédit Agricole, sur le parvis du Crédit Agricole. En ce moment on travaille avec eux pour que
cet aménagement puisse lui correspondre et puisse avoir une cohérence vis-à-vis de la place et vis-à-vis
de ce qu'il y a au-dessus puisqu'ils en sont propriétaires pour une partie. Le but, c'est de délester
actuellement le parking qui est sur la place Joseph Gardet pour pouvoir, après, entamer nos travaux sur
la future place et puis pouvoir avoir ce stationnement, pour qu'il y ait du stationnement pendant tout le
projet. Ce stationnement sera à équivalence en termes de places par rapport à ce qu'il y a aujourd'hui
sur la place Gardet et il devra servir essentiellement aux commerces de proximité de cette place. Donc
il y aura tout un enjeu et tout un travail après, l'année prochaine, dans le cadre de la concertation
autour du stationnement, c'est de la manière dont ce stationnement doit être géré. Vous avez un petit
peu le dessin de ce à quoi devrait ressembler cet espace Gimel qui va servir de stationnement. Le
principe de base que je disais, c'est 100 % de végétalisation dans le sens où les aires de stationnement
seront aussi  des espaces végétalisés ;  il  n’y  aura en enrobé,  en dur carrossable,  que les rues pour
accéder à ces stationnements. Ça, c'est le zoom sur l'interface un petit peu, le bas qui sera aménagé
avec le Crédit Agricole. Donc vous avez le Crédit Agricole en bas, pour l'instant on n'y touche pas et en
haut, il restera le petit muret au-dessus pour séparer les deux. A terme, quand on aménagera le bas, on
aura 71 places de stationnement, ce qui équivaut à peu près à ce qu'il y a sur la place Gardet. 
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Voilà un petit visuel qui avait déjà été diffusé un petit peu ; là vous êtes à l'angle du Crédit Agricole et
de la rue Gimel et vous voyez un escalier un petit peu important qui amènera les gens à cet espace
végétalisé. Une dernière vue pour vous montrer qu’il a été fait le choix que ce soit un espace qui va
servir au stationnement de proximité de la place, mais en conservant dans ce lieu quand même des
espaces importants de végétalisation sans voiture ; donc c'est vrai que c'est une concession au nombre
de stationnements un petit peu, mais il était important qu’on retrouve dans cet endroit, pas uniquement
du stationnement mais aussi des endroits plus calmes et îlots de fraîcheur et ainsi vous avez un petit
peu cette photo vue du haut, pour vous montrer un peu le parti pris de l’aménagement.

Monsieur François RAGE
Merci beaucoup. Donc c'est sur le dépôt du permis d'aménager simplement au nom de la Ville puisque
même si c'est la Ville qui aménage, elle n'est pas exonérée des démarches administratives classiques et
par conséquent il faut déposer ce permis. Y a-t-il des questions, des interrogations ?

Monsieur Jean-Paul CORMERAIS
Petite question sur ce parking. Vous venez de dire qu'il était pour les commerces de proximité ; alors
on sait très bien qu'actuellement la place Joseph Gardet est occupée à temps complet par certains
véhicules.  Serait-il  possible  par  exemple  de  mettre  la  moitié,  partie  basse,  en  zone  bleue  donc
stationnement limité et la partie haute, libre. Ce serait je pense un choix moyen qui permettrait une
rotation de véhicules pour les commerces de proximité, merci.

Monsieur Philippe MAITRIAS
Quand je vous disais aujourd'hui les modalités de fonctionnement de ce parking ne sont pas tranchées
pour une simple raison, et on en avait parlé en commission, c’est qu’à partir de mars 2022 jusqu'à l'été,
il va y avoir des ateliers participatifs avec tous les Cournonnais et c'est une des questions qui sera
posée aux Cournonnais, c'est de savoir un parking comme ça près d'un cœur de Ville, jusqu’où on le
réglemente ? est-ce que cela va jusqu'à du stationnement payant ? de la zone bleue ? de la zone libre ?
est-ce qu'il y a une partie ? pas une partie ? Tout ça sera mis à débat et en fonction de ça on prendra
la décision la plus adéquate pour répondre à tous les intérêts de ce stationnement parce qu'il aura
plusieurs intérêts, il y a quand même un stationnement qui doit être un stationnement un peu tournant
pour  servir  le  commerce  de  proximité,  mais  aussi  on  peut  imaginer  que  le  soir,  c'est  aussi  un
stationnement quand les commerces sont fermés, c'est un stationnement qui va servir aux riverains
pour  pouvoir  stationner.  Tout  l'enjeu  est  de  mettre  cela  à  débat  avec  les  Cournonnais  parce
qu’aujourd'hui, si un jour on réglemente ce parking, ce n'est quand même pas une révolution mais ça va
être un changement de paradigme parce qu’à COURNON-D'AUVERGNE aujourd'hui, le stationnement
est gratuit sur l'ensemble de la Ville et il est non géré d'une manière temporelle. Aussi aujourd'hui,
cela va être une manière de mettre à débat aussi, est-ce que le stationnement de centre-Ville peut
être appréhendé d'une manière différente pour les Cournonnais  aujourd'hui ? On pourra participer
tous ensemble à ce débat et puis on verra ce qu'il en sort comme décision à la fin.

Monsieur François RAGE
Du coup Monsieur CORMERAIS, votre proposition est tout à fait entendable et rentrera dans le cadre
du débat. Je vous rappelle qu'avec l'arrivée du bus à haut niveau de service en 2025, on va de toute
façon  être  obligés  d'organiser  et  de  réglementer  le  stationnement.  Cela  ne  veut  pas  dire
nécessairement  faire  payer,  mais  au  moins  le  réglementer,  sinon  on  risque  d'avoir  des  gens  qui
viendront poser leur voiture pour prendre de bus, des gens qui viendraient d'ailleurs, donc on aura
cette réflexion. Pas d'autres questions ?
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Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 autorise Monsieur le Maire à déposer le permis d’aménager pour l'aménagement de l'espace Gimel ;

 autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier et à procéder  à toutes les
mesures d’affichage et de publicité prévues par le Code de l’urbanisme.

==========

- Rapport N° 2 - 
TRAVAUX : DÉPÔT D’UNE DÉCLARATION PRÉALABLE ET D’UNE AUTORISATION DE TRAVAUX AU
NOM DE LA COMMUNE DE COURNON-D’AUVERGNE POUR DES TRAVAUX DE TRANSFORMATION
DE  L’ANCIENNE  CASERNE  DES  POMPIERS  SISE  49  AVENUE  DE  L’ALLIER  À  COURNON-
D’AUVERGNE – AUTORISATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Dossier étudié en commission le 17 janvier 2022
Rapporteur : Monsieur Philippe MAITRIAS

Le rapporteur expose aux membres du Conseil Municipal que la Ville envisage de transformer l’ancienne
caserne des pompiers sise 49 avenue de l’Allier à COURNON-D’AUVERGNE, afin d’accueillir l’association
« Les Restos du Cœur ».

En effet, cette dernière doit libérer les locaux communaux « La Bergerie » sis place Joseph Gardet qu’elle
occupe actuellement, suite au projet d’aménagement de la ZAC République - opération « Cournon Cœur de
Ville ».

Dans le cadre de cette opération, il est nécessaire de déposer :

✗ une déclaration préalable, conformément aux dispositions combinées des articles L.421-1 et L.421-4
du Code de l’urbanisme ;

✗ une  autorisation  de  travaux,  en  vertu  des  articles  R.111-19-17  et  R.123-22  du  Code  de  la
construction et de l’habitation.

En conséquence, le Conseil Municipal doit, en vertu des dispositions de l’article L.2122-21 du Code général
des collectivités territoriales, autoriser Monsieur le Maire à procéder au dépôt des documents susvisés.

Monsieur Philippe MAITRIAS
C'est une déclaration préalable de travaux pour la Ville de COURNON-D'AUVERGNE, au compte de la
Ville  de  COURNON-D'AUVERGNE.  Il  s'agit  d'une  déclaration  de  travaux  qui  concerne  l'ancienne
caserne des pompiers qui se trouve pas très loin d'ici,  à côté des services techniques, que l'on se
propose de réaménager pour une partie à l'intérieur, donc on touche uniquement, c'est des travaux à
l'intérieur du bâtiment, pour déplacer l'association des Restaurants du Cœur qui aujourd'hui est située
sur la place Gardet dans la maison La Bergerie. Dans le cadre du projet Cœur de Ville, il est nécessaire
de déplacer cette association, ça fait plusieurs mois qu'on travaille avec eux à leur déplacement, on a
essayé de voir plusieurs lieux possibles et on est tombés d'accord sur ce lieu. On a pu visiter avec eux
cet  endroit  afin  de  voir  un  peu  les  travaux  qu'il  faudra  engendrer  pour  que  leur  activité  puisse
s'exercer. Ce lieu leur correspond puisque c'est un lieu qui sera très accessible, qui sera près de la
ligne de bus C et qui permettra de pouvoir continuer leur activité dans des bonnes conditions. Il est
proposé d'autoriser Monsieur le Maire à déposer la demande de déclaration de travaux pour qu'on
puisse après, réaliser ces travaux de modification dans la caserne des pompiers.

Monsieur François RAGE
Pour être complètement transparent, ce lieu, en mètres carrés, est inférieur un peu à celui qui est
aujourd'hui occupé par les Restos du Cœur. 
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Aussi il faut qu'on fasse un travail d'optimisation parce qu'on ne peut pas l'agrandir, on ne peut pas
l'utiliser plus qu'il ne l'est, mais je préfère être transparent là-dessus. Il y a peut-être aussi une
organisation différente pour que tout puisse tenir et je dois les rencontrer pour voir cela avec eux. Pas
de souci ? Ce sont les conséquences de l'opération Cœur de Ville puisqu’il faut libérer les bâtiments
occupés aujourd'hui pour pouvoir les déconstruire et reconstruire.

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

  autorise  Monsieur le Maire à déposer la demande de déclaration préalable et l’autorisation de travaux
relatives à la transformation de l’ancienne caserne des pompiers sise 49 avenue de l’Allier à COURNON-
D’AUVERGNE.

==========

- Rapport N° 3 - 
VOIRIE :  DÉNOMINATION  D’UNE  NOUVELLE  VOIE  DANS  LE  LOTISSEMENT  SIS  RUE  DES
PERVENCHES À COURNON-D’AUVERGNE

Dossier étudié en commission le 17 janvier 2022
Rapporteur : Monsieur Philippe MAITRIAS

Le rapporteur expose aux membres du Conseil Municipal qu'il convient de procéder à la dénomination de la
nouvelle voie d’un lotissement sis rue des Pervenches à COURNON-D’AUVERGNE, afin que les riverains
puissent disposer d'une adresse postale. 

Il est proposé la dénomination suivante :
✗ impasse des Lavandes (tracé jaune sur le plan).
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Monsieur Philippe MAITRIAS
Ce sont deux délibérations avec des noms de rues. La 1ère, c'est une impasse qui est créée et qui va
donner  sur  la  rue  des  Pervenches  lors  de  la  création  d'un  nouveau  lotissement  et  il  est  proposé
d'appeler cette impasse l'impasse des Lavandes. Alors je rappelle que Monsieur le Maire avait fixé
comme règle de donner pendant un bon moment des noms de rues à des noms de femmes pour essayer
de rééquilibrer  un petit  peu les noms de rues.  comme ce sont  deux impasses de pas  très  grande
importance, on s'est proposés de donner des noms un peu plus neutres et de conserver plutôt, quand on
aura des noms de rues de manière un peu plus importante, de les garder pour des noms de femmes. Du
coup vous  avez l’impasse des Lavandes sur la première, sur cette rue des Pervenches et puis la 2ème,
c'est une petite impasse qui est créée et qui va déboucher sur la rue des Gardes et c'est l'impasse des
Ophrys. Donc ce sont deux noms de fleurs.

Monsieur François RAGE
Des questions ?

Monsieur Jean-Paul CORMERAIS
Ces deux impasses sont-elles sur le domaine public ou privé ?

Monsieur Philippe MAITRIAS
Ce n’est pas vraiment public dans le sens où on leur donne un nom de rue, mais les impasses aujourd'hui
de la Métropole, c'est qu’elles ne réintègrent pas forcément les impasses parce qu’elle a un souci, c'est
qu’une fois que vous intégrez les impasses, vous êtes obligés de desservir l'intégralité de la chose et
par exemple, c'est très compliqué pour le camion poubelle, c'est compliqué pour tout un tas de choses,
c'est des points de collecte en extérieur et ainsi de suite, mais pour les adresses des gens il faut qu'on
leur donne un nom d'impasses.

Monsieur François RAGE
Pour répondre à votre question, ce sont deux impasses privées.

Madame Elisabeth FORESTIER-HUGON
L’entretien relève de qui ?

Monsieur François RAGE
L’entretien relève des gens qui habitent autour,  des riverains et il  arrive régulièrement, comme le
disait Monsieur MAITRIAS, qu’au bout de quelques années, ça va bien les premières années puis quand
la rue commence à se détériorer et qu’elle nécessite des entretiens, il arrive régulièrement qu'on soit
saisis pour réintégrer dans le domaine public des impasses privées, ce n'est plus nous qui pouvons le
faire, maintenant c'est la Métropole puisque ça rentre dans le domaine de la Métropole et la Métropole
a fixé des règles, notamment il faut que cela desserve plus de six logements, il faut qu’elles soient en
bon état, enfin tout un tas de règles et on a aujourd'hui 2 ou 3 impasses privées sur lesquelles il y a un
dossier  qui  est  monté pour  les  réintégrer  dans  le  domaine  public.  Maintenant,  on essaie  de faire
autrement, dès qu'il y a quelqu'un qui construit, on essaie de prévoir dès le début une convention de
rétrocession pour que dès le début, à condition que l'entrepreneur fasse bien la voirie comme on l'a
prévu et les réseaux, dès que c'est fini elles puissent retourner dans le domaine public. Mais il y a des
très vieilles impasses privées qui ont plus de 50 ans, 60 ans, 80 ans dans notre collectivité et dans
toutes les Villes d'ailleurs et je vous rappelle que sur une impasse privée, la collectivité ne peut pas
intervenir, donc pas de déneigement normalement, pas de ramassage de la collecte des poubelles, etc.
D’autres questions ? Sur la 1ère rue, l’impasse des Lavandes qui se raccroche à la rue des Pervenches,
c'était une question de couleur.
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Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 se prononce favorablement sur la dénomination proposée.

==========

- Rapport N° 4 - 
VOIRIE :  DÉNOMINATION  D’UNE  NOUVELLE  VOIE  DANS  LE  LOTISSEMENT  « LES  HAUTS  DES
GARDES » SIS RUE DES GARDES À COURNON-D’AUVERGNE

Dossier étudié en commission le 17 janvier 2022
Rapporteur : Monsieur Philippe MAITRIAS

Le rapporteur expose aux membres du Conseil Municipal qu'il convient de procéder à la dénomination de la
nouvelle voie du lotissement « Les Hauts des Gardes » sis rue des Gardes à COURNON-D’AUVERGNE,
afin que les riverains puissent disposer d'une adresse postale. 

Il est proposé la dénomination suivante :
✗ impasse des Ophrys (tracé vert sur le plan).

Monsieur François RAGE
Et la 2ème qui se raccroche aux Hauts des Gardes, l’impasse des Ophrys, l’ophrys étant la dernière
plante qui se trouvait sur nos coteaux et qui n'avait pas été donnée comme nom à une rue. Donc, comme
là on n'est pas loin des coteaux, après on n’en a plus, il faudra trouver autre chose, c'est une petite
orchidée.
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Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 se prononce favorablement sur la dénomination proposée.

==========

- Rapport N° 5 - 
ENVIRONNEMENT  ET  DÉVELOPPEMENT  DURABLE :  RENOUVELLEMENT  DE  LA  CONVENTION
FIXANT LES MODALITÉS DE DÉVERSEMENT SUR L'INSTALLATION DE STOCKAGE DE DÉCHETS
NON DANGEREUX DU VALTOM À PUY LONG POUR L’ANNÉE 2022

Dossier étudié en commission le 17 janvier 2022
Rapporteur : Madame Mina PERRIN

Le rapporteur rappelle à l’assemblée que depuis le 1er janvier 2014, l'installation de stockage de déchets non
dangereux de Puy Long est gérée par le VALTOM qui exerce pleinement la compétence de gestion de cette
installation. 

Dans ce contexte, la commune signe chaque année une nouvelle convention avec le VALTOM fixant les
conditions techniques et  financières de l'accès,  par  les services de la Ville,  au Centre  d'Enfouissement
Technique situé lieu-dit « Puy Long ».

Le rapporteur précise que les déchets produits par les services transférés à Clermont Auvergne Métropole
sont exclus de cette convention et sont pris directement en charge par la Métropole.

Bien que le Centre Technique Municipal (CTM) dispose de sa propre déchetterie où une quantité importante
des déchets produits par les services communaux est recyclée dans différentes filières (bois, verre, huiles
usagers, pneumatiques, matériel informatique, cartons, déchets verts, batteries, pots de peinture, ferraille...),
les  services  municipaux  acheminent  à  Puy Long des  déchets  inertes  principalement  issus  des  travaux
réalisés en régie (déchets résiduels, gravats de chantiers).

Dans ces conditions, afin que les services municipaux puissent être autorisés à apporter ces déchets, il est
nécessaire de renouveler avec le VALTOM ladite convention, pour une durée d’un an à compter du 1 er

janvier 2022, avec la mise en place de la nouvelle grille tarifaire.

Il est notamment prévu dans cette dernière, que la commune :
✗ s'engage  à  ne  déverser  que  des  déchets  non  dangereux  ou  ultimes  issus  d'opérations  de  tri

effectuées par le producteur ;
✗ acquitte une participation calculée en multipliant le poids de déchets effectivement déversés par un

prix fixé par le VALTOM selon la grille tarifaire en vigueur à la date de l'apport (prix 2022 en annexe).

A titre indicatif, les évolutions tarifaires sur les seules catégories de déchets concernés sont :

✗ déchets résiduels services municipaux : 127 € HT/tonne (tarif 2021) + 5,71 % + augmentation de la
Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) de 8 €/tonne, soit 137,00 € HT/tonne (en 2022) ;

✗ déchets balayage et gravats en mélange : 72 € HT/tonne (tarif 2021) + 2,22 % + augmentation de la
Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) de 8 €/tonne, soit 82,00 € HT/ tonne (en 2022).

Dans ce cadre, il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur le  projet de convention joint à la
présente délibération.

Madame Mina PERRIN
Je vous remercie Monsieur le Maire. D'abord à titre liminaire, je vous rappelle que depuis le 1er janvier
2014 l'installation de stockage des déchets non dangereux de Puy Long est gérée par le Valtom. 
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Il s'agit là de renouveler la convention qui fixe les modalités de déversement sur cette installation des
déchets  non dangereux du Valtom qui  sont  produits sur la  commune.  Tous  les  ans,  on signe  cette
convention avec le Valtom qui fixe à la fois les conditions techniques et les conditions financières. Je
précise quand même que les déchets qui sont produits ne concernent pas tous les déchets qui sont
produits  par  la  CAM,  ce  qu'on  déverse  uniquement  au  Valtom,  ce  seront  uniquement  les  déchets
produits par la commune. Je rappelle également que notre Centre Technique Municipal dispose de sa
propre  déchetterie  et  là-dedans,  une  quantité  importante  des  déchets  produits  par  les  services
municipaux y sont recyclés à travers différentes filières, à travers la filière bois puisqu’on produit
également tous les ans du broyât qu'on utilise pour produire du broyât, la filière verres, huile, pots de
peinture,  tout  est  recyclé  en  interne  et  enfin  les  déchets  qui  sont  acheminés  à  Puy  Long  sont
uniquement des déchets inertes, ce sont principalement les déchets qui sont réalisés en régie, comme
les déchets résiduels et les gravats de chantier, donc ça correspondra en fait à nos poubelles de ville,
les poubelles de marché et le béton qu'on peut récupérer sur différents chantiers, donc ce sont ceux-
là qui sont acheminés sur le Valtom. Cette convention prévoit du côté de la commune qu’elle s'engage à
déverser uniquement les produits, les déchets non dangereux ou ultimes issus d'opérations de tri qui
sera effectué en amont par la collectivité et elle s'acquitte d'une participation calculée en multipliant
le poids des déchets déversés par un prix fixé par le Valtom selon une grille tarifaire. Ces tarifs, je
vous les indique, ils ont subi une augmentation, il y a 2 sortes d’augmentation, il y a l'augmentation du
Valtom qui a été de 5,71 %, ce qui nous ramène à 127 € la tonne, ça c'était en 2021, donc aujourd'hui
avec 5,77 % d'augmentation, et il y a aussi une autre augmentation qui est celle de la taxe générale des
activités polluantes qui est fixée par l'État de 8 € par tonne en 2021. Ce que je voulais signaler là-
dessus, puisque j'ai repris un peu l'évolution de cette taxe et en fait et notamment la taxe TGAP, on
s'aperçoit qu'entre 2019 et 2022, cette taxe a augmenté de 87,5 %. En fait, en trois ans, l'État a
doublé cette taxe et la collectivité, on ne peut que la subir. Voilà pour les informations, le Maire vous
invitera à approuver les termes de la convention et à signer cette convention.

Monsieur François RAGE
Merci beaucoup pour cette présentation détaillée. Y a-t-il des questions ? des commentaires ? Pas de
question si ce n'est qu'on peut, comme l'a dit Madame PERRIN, considérer que ce sont des charges
qu'on nous impute et sur lesquelles on n'a pas de recettes en face, même s’il est bien évident pour nous
tous qu’il faut trier, il faut emmener dans une déchetterie, il faut que ça soit traité convenablement,
etc. mais du coup c'est à la collectivité d'en prendre une grande partie à sa charge, ce qui nous oblige
nous aussi, et c'est louable, à trier de plus en plus et à essayer d'avoir le moins de déchets possibles
puisque c'est le déchet qui n’existe pas qui est le plus facile à trier.

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 approuve  les termes de la convention au titre de l’année 2022, qui interviendra entre le VALTOM et la
commune de COURNON-D’AUVERGNE, relative à l'utilisation du Centre d'Enfouissement Technique de Puy
Long par les services municipaux ;

 autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention.

=========================================

VILLE PRATIQUE

Procès-verbal – Conseil Municipal 01 février 2022
Direction Générale des Services

Page 13 sur 63



- Rapport N° 6 -
FINANCES : RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2022

Dossier étudié en commission le 20 janvier 2022
Rapporteur : Monsieur Richard PASCIUTO

Le Débat d’Orientations Budgétaires (DOB), prévu à l’article L.2312-1 du Code général  des collectivités
territoriales (CGCT) est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des communes de plus de 3 500
habitants. 
Il  doit  se tenir  dans un délai  de deux mois précédant l’examen du budget primitif  (BP) et  son absence
entacherait d’illégalité toute délibération relative à l’adoption du BP.

La loi  n° 2015-991 du 7 août  2015 portant  Nouvelle Organisation Territoriale  de la République,  dite loi
NOTRe, est venue préciser que ce débat doit se tenir sur la base d’un rapport présentant les orientations
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. 
Pour les communes de plus de 10 000 habitants, ce rapport comporte en plus la présentation de la structure
et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Il décrit notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution
des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.
Il  est également prévu que lorsqu’un site Internet de la commune existe, le rapport adressé au Conseil
Municipal à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires doit être mis en ligne. Ce rapport doit être
transmis au préfet et au président de l’établissement public de coopération intercommunal (EPCI) dont la
commune est membre. Réciproquement, le ROB de l’EPCI doit être transmis obligatoirement aux communes
membres.

Les objectifs de ce rapport sont multiples. Il permet d’informer sur la situation financière de la Ville, de faire
part des perspectives tant en termes de fonctionnement que d’investissement pour le budget primitif et de
discuter  des  orientations  stratégiques  de  l’action  municipale  qui  préfigureront  les  priorités  qui  seront
affichées dans le budget 2022.

Si le débat d'orientations budgétaires n'a pas en lui-même de caractère décisionnel, il doit néanmoins faire
l'objet  d'une délibération.  Cette délibération a pour finalité  de prendre acte  de la tenue du débat  et  de
permettre au représentant de l’État de s'assurer du respect de la légalité.

I. CONTE  XTE GÉNÉRAL  

A. La conjoncture économique

Après deux années marquées par la crise, la situation économique et des finances publiques se traduit par
les caractéristiques suivantes : 

• Une croissance prévisionnelle du PIB de +4 % ;
• Une diminution du déficit public qui passerait à -4,8 % du PIB en 2022 (-8,4 % en 2021) après une

forte augmentation en 2020 ;
• Le taux d’endettement devrait s’établir à 114 % du PIB en 2022 (contre 115,6 % en 2021) faisant

suite à la forte augmentation connue en 2020 ;
• Le taux de chômage est stable à 8,1 % au premier trimestre 2021 mais tend à baisser depuis le

début de l’année.

Par ailleurs, de fortes incertitudes économiques et sociales persistent : 

• Quel sera l’impact d’une inflation que les experts ont du mal à apprécier (2 %, 3 % voir plus) ?
• Quel sera le comportement des ménages par rapport à l’épargne accumulée en 2020 et 2021
• Quelles  mesures  seront  prises  s’agissant  de  la  poursuite  ou  non  du  soutien  aux  revenus  des

ménages ?
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B. La loi de finances pour 2022

La loi de finances pour 2022 confirme le mouvement de désengagement de l’État à l’égard des collectivités
locales, déjà durement éprouvées par la crise.

Comme le relève la Cour des comptes dans son Rapport sur les finances publiques locales 2021, la situation
budgétaire de l’ensemble des collectivités territoriales s’est dégradée durant la crise sanitaire, avec, entre
2019 et 2020, une diminution de l’épargne brute (35 Md€ contre 39 Md€), de l’épargne nette (19,2 Md€
contre 23,4 Md€) et des dépenses d’investissement (60,1 Md€ contre 64,7 Md€), et une augmentation de la
dette locale (181,2 Md€ contre 175,9 Md€). Pour la première fois depuis cinq ans, les collectivités locales
étaient en besoin de financement de 0,5 Md€.

Ce désengagement croissant accroît le risque de saturation de l’autorisation d’emprunt pour les collectivités
locales, du fait de leur plus faible autofinancement résultant d’un effet ciseau (diminution des recettes et
progression concomitante des dépenses de protection sociale dans le contexte de la crise). 
Selon  le  rapport  2021  de  l’Observatoire  des  finances  et  de  la  gestion  publique  locale  (OFGL),  les
compensations versées par  l’État  en 2020 n’auront  représenté que 1 % de l’épargne brute  initiale  des
collectivités locales.

1. La suppression de la taxe d’habitation

La taxe d'habitation est en passe d'être totalement supprimée pour les résidences principales. Aujourd'hui,
80 % des foyers sont déjà totalement exonérés. Les 20 % de foyers restants ont bénéficié d'une exonération
de 30 % en 2021,  qui  sera  portée  à  65 % en 2022.  En  2023,  la  taxe  d'habitation  sur  les  résidences
principales aura totalement disparu.

A titre transitoire et jusqu'à sa disparition en 2023, le produit de taxe d'habitation sur la résidence principale
acquitté par les 20 % de foyers restants est affecté au budget de l’État.

Les collectivités locales sont compensées de la perte du produit de taxe d'habitation. Depuis 2021, elles
reçoivent de nouvelles ressources de substitution :

• les  communes  perçoivent  la  part  de  taxe  sur  les  propriétés  bâties  jusqu'alors  perçue  par  les
départements. Un coefficient correcteur est instauré afin de neutraliser les écarts de compensation
liés à ce transfert ;

• les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  (EPCI)  à  fiscalité  propre  se  voient
attribuer une fraction de TVA en lieu et place du produit de taxe d'habitation ;

• pour les départements, la perte de taxe sur le foncier bâti transférée aux communes, est compensée
par une fraction de TVA.

2. Les dotations et compensations

La loi de finances pour 2022 réforme le calcul  des indicateurs financiers utilisés pour la répartition des
dotations de l’État et des mécanismes de péréquation (potentiel fiscal et financier, effort fiscal, coefficient
d'intégration fiscale). Elle intègre de nouvelles ressources aux indicateurs financiers communaux afin de
renforcer leur capacité à refléter la richesse relative des collectivités. 
Une fraction de correction est mise en place afin de neutraliser complètement les effets de ces réformes en
2022 sur le calcul des indicateurs, puis d'en lisser graduellement les effets jusqu'en 2028.

Le potentiel fiscal verrait ainsi son assiette s’élargir pour intégrer dans son calcul les droits de mutation et les
sommes perçues au titre de la taxe locale sur la publicité extérieure. 
De manière plus directe, c’est le risque pour des communes, dont la dynamique de vente est positive et qui
perçoivent des recettes liées, de voir leur potentiel fiscal augmenter et dès lors de sortir de dispositifs tels
que la DSU ou la DSR.
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3. La poursuite du déploiement de la réforme du FCTVA

Premier dispositif de soutien à l'investissement local, il représente un montant de 6,5 Md€ en 2022. Pour
mémoire, la loi de finances pour 2021 avait acté l’automatisation progressive du FCTVA à compter du 1er
janvier 2021.

Cette  automatisation,  qui  a  débuté  avec  certaines  catégories  de  collectivités  ou  d'établissements  de
coopération intercommunale à fiscalité propre en 2021, concerne cette  année toutes les collectivités et
groupements qui avaient participé au plan de relance de 2009-2010 (c’est le cas de Cournon-d’Auvergne).
L'automatisation sera généralisée en 2023 à l'ensemble des entités éligibles.

Cette  réforme  consiste  à  remplacer  progressivement  l’examen  manuel  des  dossiers  de  demande  de
remboursement envoyés aux préfectures par un calcul automatique dans une nouvelle application dédiée
sur la base des dépenses imputées sur un ensemble de comptes éligibles. 
Il  s’agit  donc d’une simplification pour les collectivités, très largement déchargées de la transmission de
dossiers papier spécifiques, mais aussi d’une modernisation progressive et significative du travail des agents
des préfectures en charge de ce dispositif.

C. Le contexte local

L’année 2021 aura finalement été dans le prolongement de 2020, très fortement marquée par une crise
sanitaire aux conséquences désastreuses.

L’élaboration du budget 2022 pour la Ville de Cournon-d’Auvergne s’inscrit dans un contexte d’incertitudes
tant sur l’évolution des risques sanitaires que sur le maintien des efforts pour absorber les hausses de
dépenses.  L’inflation,  qui  touche  notamment  très  fortement  les  dépenses  énergétiques  et  les  matières
premières, pèsera inéluctablement sur la collectivité.

Pour autant, la situation financière de la ville reste saine : la dette est maîtrisée, les contributions directes
sont en légère augmentation dues au dynamisme des bases fiscales, les droits de mutations poursuivent
une tendance toujours à la hausse et les produits des services ont retrouvé une bonne dynamique après une
année 2020 en baisse eu égard aux effets de la crise sanitaire.

II. SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE
(Rétrospective de 2017 à 2020 basée sur les chiffres des comptes administratifs de la Ville de Cournon-d’Auvergne)

Pour rappel, les transferts de compétences en direction de la Métropole ont été opérés au 1er janvier 2017.
Ils ont emporté avec eux des transferts de moyens humains, matériels et financiers dont les incidences
budgétaires sont répercutées comptablement sur chacun des exercices.

Pour autant, l’analyse rétrospective proposée ci-après porte désormais sur un périmètre constant.

A. Le fonctionnement
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2017 2018 2019 2020
%

d'évolution
annuelle

Variation
2017/2020

011 : charges à caractère général 4 263 307 4 064 685 4 256 038 3 706 418 -4,56 % -13,06 %

012 : charges de personnel 13 463 279 12 898 641 13 021 994 12 673 937 -1,99 % -5,86 %

014 : atténuation de produits 97 942 130 110 74 303 68 395 -11,28 % -30,17 %

65 :  autres  charges  de  gestion
courante

3 729 716 3 813 808 3 760 731 3 935 875 1,81 % 5,53 %

Total des dépenses de gestion 21 554 244 20 907 244 21 113 066 20 384 625 -1,84 % -5,43 %

66 : charges financières 635 987 536 229 458 225 418 158 -13,04 % -34,25 %

67 : charges exceptionnelles 9 138 478 271 56 247 9 943

Total  des  dépenses  réelles  de
fonctionnement

22 199 369 21 921 744 21 627 538 20 812 726 -2,13 % -6,25 %

70 :  produits  des  services  et  du
domaine

2 573 210 2 309 788 2 407 312 1 945 958 -8,89 % -24,38 %

73 : impôts et taxes 16 073 914 16 135 990 16 335 689 16 459 277 0,79 % 2,40 %

74 : dotations et participations 4 362 616 3 792 128 3 273 247 3 351 709 -8,41 % -23,17 %

75 : autres produits de gestion 308 868 308 636 255 313 268 653 -4,54 % -13,02 %

013 : atténuations de charges 351 450 363 781 104 297 76 392 -39,87 % -78,26 %

Total des recettes de gestion 23 670 058 22 910 323 22 375 858 22 101 989 -2,26 % -6,62 %

76 : produits financiers 215 911 206 731 175 989 155 412 -10,38 % -28,02 %

77 : produits exceptionnels 637 588 277 437 490 181 72 491 -51,56 % -88,63 %

Total  des  recettes  réelles  de
fonctionnement

24 523 557 23 394 491 23 042 028 22 329 892 -3,08 % -8,95 %

Ce tableau rétrospectif montre que sur la période 2017-2020, la commune de COURNON-D’AUVERGNE
s’efforce de réduire ses charges de fonctionnement. 
Elle fait  face néanmoins sur la même période à une tendance similaire pour ses recettes. Il  est à noter
toutefois que le décrochage plus important constaté sur l’exercice 2020 s’explique en partie par les effets de
la crise sanitaire liée à la Covid-19.

En outre, ce tableau laisse également apparaître une diminution des recettes plus importante que celle des
dépenses. 

Sans parler véritablement d’effet de ciseau, le phénomène qui se profile mérite qu’on y accorde toute notre
attention.
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Après 3 années de stagnation aux alentours d’un million et  demi,  la  projection de la CAF à l’issue de
l’exercice 2021 semble retrouver son niveau d’avant transfert soit proche de 2,3 millions.
Ce niveau d’épargne est toutefois à considérer avec prudence, l’année 2021 ayant encore été fortement
marquée par les aléas de la crise sanitaire.

Néanmoins, il est important de souligner que tous les efforts consentis pour garantir un bonne gestion de
notre section de fonctionnement sont autant de moyens qui permettront de préserver nos capacités à investir
pour l’avenir.

1. L’évolution des dépenses réelles

La comparaison entre les exercices 2020 et 2021 n’est pas évidente en raison du niveau d’activité très
différent qui les caractérise. En effet, alors que l’année 2020 a très largement été marquée par la crise
sanitaire, l’exercice 2021 a davantage été  préservé même si certaines manifestations ont dû à nouveau être
annulées.

Les dépenses réelles de fonctionnement ont en conséquence suivi le niveau d’activité proposé. Elles ont
ainsi baissé significativement entre 2019 et 2020 (-815 000 €) pour progresser de nouveau entre 2020 et
2021 (+310 000 €). Elles restent néanmoins en deçà du niveau de réalisation de l’exercice 2019 eu égard à
l’annulation de certaines manifestations, le festival Puy de Mômes notamment.

2. L’évolution des recettes réelles

A partir  de 2017, année des transferts à la Métropole,  les recettes réelles du budget principal  baissent
régulièrement passant ainsi, hors recettes exceptionnelles, de 23,9 à 22,3 millions d’euros en 2020. Si la
baisse entre 2019 et 2020 s’explique presque principalement par la crise sanitaire, l’exercice 2021 fait figure
d’exception puisqu’il atteint 22,9 millions d’euros soit près de 400 000 € de plus que l’année 2019, dernière
année de référence avant les aléas provoqués par la Covid-19.

 Les d  otations de l’État en baisse régulière   : entre 2017 et 2021, la DGF diminue de près de 23,8 % soit
une perte de plus de 570 000 € et ce malgré un retour à l’éligibilité à la DSU depuis 2020.
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 Les r  ecettes fiscales en légère progression constante   : les recettes fiscales ont progressé d’un peu plus
de 670 000 € entre 2017 et  2021 dont 211 000 € pour les seuls droits de mutation,  ce qui reflète bien
l’attractivité de Cournon-d’Auvergne au sein de la Métropole. La fiscalité directe progresse quant à elle sur
ces cinq années de 5,1 %, étant entendu que sur la même période, les taux sont restés inchangés.

 Les r  ecettes des services   : jusqu’en 2019 les recettes des services sont stables. En 2020, l’annulation
de manifestations culturelles et d’animation ainsi que le confinement les font chuter de près de 460 000 €.
L’exercice  2021,  légèrement  moins  impacté  par  le  contexte  sanitaire,  voit  ses  recettes  de  nouveau
progresser. Sans atteindre le niveau de réalisation d’avant crise, elles s’affichent à hauteur de 2,2 millions
d’euros à l’issue de l’exercice 2021 lorsqu’elles atteignaient 2,4 millions d’euros en 2019.

3. Focus sur quelques ratios et indicateurs

Ramenées en euros par habitant les données du graphique ci-dessus montrent la baisse des ressources de
la commune et l’une des réponses qui a pu lui être apportée.

Des efforts de gestion ont, en effet, permis de réduire les dépenses de personnel (chapitre 012) tout en
préservant la qualité des services rendus aux Cournonnais.

Il est à noter toutefois que le décrochage constaté en 2020 est en partie lié à la crise de la Covid-19. Les
principales raisons en sont notamment :

• un moindre appel aux personnels extérieurs en raison de l’annulation de certaines manifestations (la
plus marquante étant le festival jeune public) ;

• un recours aux jobs d’été en deçà des années précédentes ;
• des recrutements reportés ou décalés dans le temps en raison principalement de candidatures en

net recul.
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La mise en place de la réforme de la taxe d’habitation prive le budget de la commune de sa recette la plus
dynamique (+ 6,60 % depuis 2017 contre +1,49 % pour la taxe foncière).
L’exercice  2021  constate  d’ores  et  déjà  les  effets  de  cette  réforme.  Le  produit  constaté  de  la  taxe
d’habitation, qui ne porte désormais plus que sur les résidences secondaires, est passé de 6,3 millions
d’euros à une recette de près de 125 000 €. En contrepartie, la commune a bénéficié du transfert de la taxe
foncière du département faisant passer la recette de 7,1 millions d’euros à plus de 13,6 millions.

Evolution des dotations de l’État

En 2021, la DGF, composée de dotation forfaitaire, de la dotation de solidarité urbaine et de la dotation
nationale de péréquation, accuse une baisse de 573 000 € par rapport à 2017.
En l’espace de 10 ans, et si l’on considère l’exercice 2011 comme année de référence, la commune a perdu
plus de 11,6 millions d’euros en cumulé au titre de la dotation globale de fonctionnement.

Procès-verbal – Conseil Municipal 01 février 2022
Direction Générale des Services

Page 20 sur 63

CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020
0

1 000 000

2 000 000

3 000 000

4 000 000

5 000 000

6 000 000

7 000 000

8 000 000

58
76

65
8

59
95

29
7

61
93

96
6,

56
45

62
64

40
9

70
05

73
5

69
40

44
9

69
53

86
1,

01
15

71
10

34
4

18
11

01

17
52

62

17
39

77
,3

67
9

17
04

80

Evolution de la fiscalité directe

Produit de la taxe d'habitation Produit de la taxe foncière Produit de la taxe foncière non bâtie



Par ailleurs, si l’année 2020 a permis d’enrayer la baisse constante des dotations de l’État grâce au retour
de l’éligibilité de la commune à la DSU, aucune certitude n’existe quant à la pérennité de ce retour.

B. L’investissement

1. Les dépenses

2017 2018 2019 2020
Moyenne
annuelle

20 Immobilisations incorporelles 105 106 97 431 113 309 89 447 101 323

204 Subventions d'équipement versées 516 519 551 454 592 844 526 836 546 913

21 Immobilisations corporelles 1 403 876 1 435 629 1 746 344 1 161 073 1 436 731

23 Immobilisations en cours 597 336 513 998 523 235 374 025 502 149

Total des dépenses d'équipement 2 622 837 2 598 512 2 975 732 2 151 381 2 587 116

10 Dotations, fonds divers et réserves 330 492 0 41 663 5 006 94 290

13 Subventions d’investissement 51 976 16 071 0 0 17 012

16 Emprunts et dettes assimilées 1 982 084 1 779 482 1 902 745 2 143 562 1 951 968

27 Autres immobilisations financières 418 171 521 855 322 531 330 230 398 197

Total des dépenses financières 2 782 723 2 317 408 2 266 939 2 478 798 2 461 467

Total des dépenses réelles d'investissement 5 405 560 4 915 920 5 242 671 4 630 179 5 048 583

040 Opérations d'ordre de transfert  entre sec-
tions

375 540 440 513 527 721 928 908 568 171

041 Opérations patrimoniales 10 898 0 26 604 1 778 541 454 011

Total des dépenses d'ordre d'investissement 386 438 440 513 554 325 2 707 449 1 022 181

TOTAL 5 791 998 5 356 433 5 796 996 7 337 628 6 070 764
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En moyenne, sur la période 2017-2020, la commune a consacré chaque année près de 2,6 millions d’euros
de dépenses d’équipements (acquisitions, matériels, travaux, …).

Si les réalisations sont plus modérées en 2020 eu égard à la crise sanitaire et à l’installation tardive de la
nouvelle équipe municipale, l’exercice 2021 atteint quant à lui un niveau d’équipement record depuis les
transferts de compétences. Avec une enveloppe de dépenses de près de 3 millions d’euros, la ville poursuit
sa  politique  ambitieuse  d’investissement.  Elle  continue,  au  travers  de  ses  projets  d’aménagement  et
d’équipement, d’impulser une réelle dynamique et d’offrir aux Cournonnais des installations diverses et de
qualité. 

Parmi les principales réalisations de cet exercice, nous pouvons citer notamment :

➢ Une enveloppe de 502 000 € destinée au financement de l’attribution de compensation versée à la
Métropole et visant à couvrir,  au moins en partie, les dépenses de voirie réalisées sur la commune par
l’EPCI ;
➢ L’aménagement et le verdissement des espaces de plein air pour 142 000 € (réhabilitation des berges
de l’Allier, plantations en zones naturelles, végétalisation du parc Ariccia et aménagement paysager de la
zone de loisirs) ;
➢ Le renouvellement  des  structures  de jeux  des  aires  à  destination  des  plus  jeunes pour  30  000  €
(remplacement des jeux de l’aire des Toulaits et de l’espace Jean Louis Bertrand) ;
➢ Les travaux de modernisation des écoles pour 432 000 € (dont 122 000 € pour l’agrandissement de
l’accueil périscolaire de l’élémentaire Bournel et 174 000 € pour la réfection de la toiture de l’élémentaire
Aubrac) ;
➢ La  rénovation  des  restaurants  scolaires  pour  71  000  €  au  travers  de  travaux  d’aménagement  et
d’acquisition  de  matériels  de  cuisine  spécifiques  (installation  d’une  hotte,  acquisition  de  caissons  de
transport liaison froide et d’un batteur mélangeur grande capacité, …) ;
➢ L’amélioration des équipements sportifs de la ville pour 204 000 € (dont le solde de l’extension du
gymnase Boisset pour 101 000 € et le déploiement de la GTB au sein de nos structures pour 27 000 €) ;
➢ Des travaux d’amélioration des performances énergétiques de nos bâtiments pour 632 000 € (dont
l’installation de la chaudière bois granulés mutualisée entre le groupe scolaire Bournel et le gymnase Gardet
représentant à elle seule 577 000 €).

Au delà de ces dépenses d’équipement dites « réelles », la ville a concédé au budget annexe de la ZAC
République une avance de 500 000 € destinée au financement  des travaux réalisés dans le  cadre de
l’aménagement du futur cœur de ville.

Pour financer l’ensemble de ces équipements, nous faisons appel à la fois à l’emprunt, aux subventions et à
notre capacité d’autofinancement.
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2. Les recettes

2017 2018 2019 2020
Moyenne
annuelle

13 Subventions d'investissement 236 172 267 127 597 868 221 738 330 726

16 Emprunts et dettes assimilées 1 172 561 600 000 2 000 000 1 900 620 1 418 295

21 Immobilisations corporelles 150 332 0 0 691 37 756

23 Immobilisations en cours 722 0 0 0 181

Total des recettes d'équipement 1 559 787 867 127 2 597 868 2 123 049 1 786 958

10 FCTVA et taxe d’aménagement 1 006 352 667 329 658 489 1 012 726 836 224

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 1 430 965 1 720 000 1 911 000 500 000 1 390 491

27 Autres immobilisations financières 719 006 772 284 742 024 756 125 747 360

Total des recettes financières 3 156 323 3 159 613 3 311 513 2268851 2 974 075

Total des recettes réelles d'investissement 4 716 110 4 026 740 5 909 381 4 391 900 4 761 033

024 Produits des cessions d'immobilisations 115 016 30 243 424 834 2 641 143 183

040
Opérations d'ordre de transfert entre sec-
tions

671 509 801 294 946 153 1 373 786 948 185

041 Opérations patrimoniales 10 898 0 26 604 1 778 541 454 011

Total des recettes d'ordre d'investissement 797 423 831 537 1 397 591 3 154 967 1 545 380

TOTAL 5 513 533 4 858 277 7 306 972 7 546 867 6 306 412
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Les recettes de la section d’investissement sont constituées par les fonds propres de la collectivité (FCTVA
et taxe d’aménagement), par les subventions reçues au titre de projets menés, par le produit des cessions,
par la dotation aux amortissements, par le virement en provenance de la section de fonctionnement, par le
produit de l’emprunt et par les excédents capitalisés.

Certains points appellent à un constat particulier :

a) Les emprunts

Le  recours  à  l’emprunt  varie  mécaniquement  en  fonction  des  projets  à  financer  et  du  niveau
d’autofinancement que la commune est en capacité de dégager.

Comparativement à la moyenne des dépenses d’équipement (hors travaux régie), qui est de 2,6 millions
d’euros, le recours à l’emprunt est réalisé en moyenne à hauteur de 1,4 millions (soit pour près de 54  % des
dépenses à financer). Ce ratio montre que sur la période 2017-2020, la commune autofinance presque pour
moitié ses investissements. Il conviendra néanmoins dans les années à venir à améliorer sensiblement ce
ratio et à doter la collectivité d’une capacité d’autofinancement plus importante.

b) La couverture du besoin de financement

2017 2018 2019 2020 Moyenne

Besoin de financement 1 706 777 1 910 688 492 164 -65 345 1 011 071

Affectation résultat N+1 1 720 000 1 911 000 500 000 1 080 000 1 302 750

Excédent de fonctionnement 2 463 942 1 834 815 1 906 038 1 895 685 2 025 120

Lors du vote du Compte Administratif, le Conseil Municipal vote l’affectation en investissement d’une partie
de  l’excédent  de  fonctionnement  pour  couvrir  en  priorité  le  besoin  de  financement  de  la  section
d’investissement.  Ce  tableau  montre  que  sur  la  période  2017-2020  nous  réalisons  convenablement  la
couverture de ce besoin. L’année 2020 est même particulièrement marquante puisque le résultat de clôture
d’investissement apparaît pour la première fois excédentaire.

c) Les subventions d’investissement
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En  moyenne  sur  la  période  2017-2020,  les  recettes  liées  aux  subventions  dépassent  330  000  €.  La
couverture des dépenses d’investissement est ainsi assurée pour près de 13 % par les subventions de nos
partenaires financiers.
Si  les  subventions  extérieures  représentent  une  part  importante  dans  le  financement  des  opérations
d’investissement,  elles  participent  également  très  largement  aux  choix  de  priorisation  des  projets
d’équipement.

III. LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2022

L’exécution du budget 2022 se fera sur une année électorale marquée par les présidentielles avec toutes les
incertitudes  qui  en  découleront.  La  première  interrogation  concerne  notamment  les  conséquences
budgétaires du quoi qu’il en coûte : quelle sera la participation économique demandée aux collectivités pour
le redressement des comptes publics ?
La crise sanitaire et ses conséquences économiques ont amplifié la dette de presque 650 milliards d’euros
et les collectivités, qui ne participent seulement qu’à hauteur de 8 % environ de cette dette s’attendent à être
sollicitées par la baisse des dotations. Si la charge annuelle de la dette évolue assez peu, de 36 milliards en
2021 à 38 en 2022,  beaucoup de candidats  à la  présidentielle  ont  fait  "du redressement  des comptes
publics" une priorité de leur programme.

Par ailleurs, comme les candidats à l’élection présidentielle ont des positions très différentes sur la fonction
publique avec pour certaines la  suppression de 150 000 postes de fonctionnaires,  en majorité dans la
Fonction Publique Territoriale, vous comprendrez que nous ne savons pas jusqu’à quel degré les communes
comme la  nôtre  vont  être  touchées,  car  pour  inciter  les  collectivités  à  ne  plus  recruter,  la  baisse  des
dotations est une arme redoutable.

Après la révolution fiscale de la suppression de la taxe d’habitation et la baisse de 10 milliards d’euros des
impôts  de  production  dans  les  deux  derniers  budgets,  la  Loi  de  Finances  2022  prévoit  des  mesures
modestes pour les collectivités.
Si le gouvernement affirme avoir tenu sa promesse de stabilité des dotations, en particulier celle de la DGF,
les dotations et participations ont encore baissé pour notre commune de 52 000 €. Cette stabilité globale se
ferait au profit des collectivités bénéficiant des dotations de solidarité urbaine et rurale (DSU et DSR) qui
augmenteront, en 2022, chacune de 95 millions d’euros. Mais sans certitude quant à notre éligibilité à la
DSU en 2022, nous devons par prudence une nouvelle fois anticiper une baisse de nos dotations.

Enfin, notre pays est rentré dans une phase inflationniste avec des hausses des prix de l’énergie et des
produits  manufacturés de plus de 3  % en 2021.  La Banque de France prévoit  qu’après le  pic  du 4 ème

trimestre, l’inflation devrait baisser progressivement pour repasser au-dessous de 2 % d’ici fin 2022. Même
si nos marchés publics nous garantissent une certaine stabilité des prix, nous devons néanmoins rester
prudents car la hausse de certains produits manufacturés aura indéniablement des répercussions tant sur
nos dépenses de fonctionnement que sur celles d’investissements.

C'est dans ce contexte incertain qu'il  nous faut construire notre budget 2022. En tenant compte de ces
contraintes, il faudra : 

• Poursuivre nos investissements vers les aménagements du cœur de ville ainsi que ceux concourant
à une plus grande soutenabilité écologique et solidaire ;

• Répondre aux enjeux climatiques et poursuivre les actions en faveur de la transition énergétique ;
• Poursuivre la maîtrise de nos dépenses de fonctionnement tout en privilégiant celles en faveur des

Cournonnais  dans  les  domaines  du  social,  du  développement  durable  de  la  culture  et  des
associations ;

• Poursuivre une politique de stabilité fiscale (taux d’imposition locaux inchangés) et d’optimisation
des recettes ;

• Assurer  la  soutenabilité  de la  dette  au regard des échéances de remboursement  en capital  en
maintenant un recours à l’emprunt maîtrisé.
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A. L’évolution des dépenses de fonctionnement

Depuis le vote de la Loi de Programmation des Finances Publiques, toutes les communes de plus de 3 500
habitants, doivent mentionner leur objectif d’évolution de leurs dépenses réelles de fonctionnement.
Aussi, compte tenu des éléments connus à ce jour, les dépenses réelles de fonctionnement progresseraient
de 0,37 % par rapport à 2021. 

1. Les charges à caractère général

Ces  charges  qui  représentent  en  moyenne  près  de  20 %  des  dépenses  réelles  de  fonctionnement
regroupent tous les achats nécessaires au fonctionnement des services : charges de bâtiments, entretien
des biens mobiliers et immobiliers, achats de petit matériel, fournitures de bureau, carburant, assurances,
prestations de service, …

Ce chapitre traduit  également la mise en œuvre des politiques menées au travers des services publics
offerts aux Cournonnais dans les domaines notamment de l’éducation, de la jeunesse et de la culture.

En 2022, nous nous efforcerons de conserver la stabilité des dépenses de ce chapitre. Cela signifie que
la forte hausse conjoncturelle du prix de l’énergie et des matières premières impliquera des efforts sur
d’autres natures de dépenses.

2. Le volet ressources humaines

Premier  poste  de dépenses du budget  de  fonctionnement,  la  gestion des ressources  humaines est  un
élément clé dans la construction du budget. 
Si la Ville de Cournon-d’Auvergne mène une politique de  ressources humaines guidée par la qualité des
services rendus aux administrés, elle n’en perd pas pour autant le souci  constant d’une maîtrise de sa
masse salariale et de ses effectifs.

Au 31 décembre 2021, la commune compte 375 agents (hors budgets annexes) dans ses effectifs et parmi
ceux-ci,  326 occupent  un  poste  permanent.  Dans le  courant  de l’exercice 2021,  29 agents sur  emploi
permanent ont quitté la collectivité, tandis que 23 ont été intégrés. Des recrutements sont actuellement en
cours afin de pourvoir au remplacement de certains départs.

Structure des effectifs permanents au 31/12/2021

Par ailleurs, le coût des charges de personnel, entre 2017 et 2021, a enregistré à périmètre constant une
baisse de l’ordre de 3,6 %.
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Pour 2022, les dépenses de personnel sont prévues en augmentation de l’ordre de 1,6 % par rapport au BP
2021 (soit un peu plus de 200 K€) pour atteindre 13 543 K€.

Cette évolution tient compte notamment  :

• Des  évolutions  liées  à  la  carrière  des  agents  (avancements  d’échelon,  Glissement  Vieillesse
Technicité) ;

• Des mesures catégorielles décidées par l’État (cotisation apprentissage CNFPT, modification des
grilles indiciaires de la catégorie) ;

• Mise en place du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l'expertise et de l'engagement professionnel) au sein de la collectivité ;

• Des recrutements en cours destinés au remplacement de certains départs (mutation, retraite) ;
• Création d’un poste de Directeur(rice) des Services Ressources.

S’agissant du temps de travail, les services de la Ville de Cournon-d’Auvergne fonctionnent depuis le 1er

janvier 2022 sur la base réglementaire de 1 607 heures annuelles et selon un cycle de travail hebdomadaire
moyen qui peut être décliné comme suit :

• 35 heures / semaine
• 36 heures / semaine générant 6 jours de RTT / an
• 39 heures  /  semaine  générant  23 jours  de  RTT /  an  (ouvert  uniquement  au  personnel

intervenant sur les fonctions d’ATSEM)

Par ailleurs, après la présentation du rapport portant sur l’égalité Femme-Homme, la Ville travaillera, dans le
courant de l’année 2022, à la déclinaison du plan d’action qui pourrait être mis en place.

En outre, au regard de la situation sanitaire qui a conduit à modifier profondément les habitudes de travail en
développant  notamment  le  travail  à  distance,  et  conformément  aux  dispositions  prévues  par  la
réglementation, la commune a entamé fin 2021 avec les organisations représentatives du personnel les
travaux préparatoires à la mise en place du télétravail.

Pour compléter ces éléments, il  convient de rappeler que la ville accorde une aide à la complémentaire
santé en direction des agents à hauteur de 30 euros nets par mois  ainsi  qu’une aide à la prévoyance
(garantie maintien de salaire) à hauteur de 5 euros nets mensuels.

Enfin, s’agissant des avantages en nature, la commune accorde un logement de fonction pour nécessité de
service à un agent effectuant des missions de gardiennage des deux terrains d’honneur, sachant que ce
dernier, conformément à la législation, s’acquitte des charges liées à cette occupation.
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3. Les subventions

Les subventions versées en 2021 atteignent la somme de 3 142 K€, soit une baisse de 337 K€ par rapport à
2020. 
Deux raisons expliquent ce résultat :

• La subvention de fonctionnement versée au Centre communal d’Action Sociale (CCAS) a été réduite
de 105 K€ afin de tenir de compte des transferts de personnels opérés entre les deux structures ;

• Les subventions d’équilibre versées aux budgets annexes du Camping, du Cinéma, de l’Astragale et
des Transports ont été fortement réduites (-261 K€) eu égard à la reprise d’activité enregistrée sur
l’exercice 2021.

En  2022,  la  commune  continuera  de  soutenir  l’action  des  associations  cournonnaises  en  maintenant
l’enveloppe globale consacrée aux subventions de fonctionnement à hauteur de 750 K€.
Les subventions d’équilibre en direction des budgets annexes seront quant à elles affichées en baisse de 63
K€ pour atteindre 543 K€. La participation de la Ville au fonctionnement et à l’activité du CCAS sera en
revanche majorée pour 2022.

4. Les frais financiers

Les charges financières seront inscrites à nouveau en baisse pour 2022. Prévues à hauteur de 330 K€, elles
afficheront une diminution de plus de 18 % par rapport à 2021.
Deux raisons expliquent cette prévision : d’une part, les nouveaux prêts contractés ont été signés à des taux
inférieurs au taux moyen de notre stock de dettes et d’autre part, les emprunts mobilisés à un taux d’intérêt
plus élevé vieillissent. La part consacrée au règlement des intérêts diminue mécaniquement au profit d’une
part plus importante de remboursement en capital.

B. L’évolution des recettes de fonctionnement

Les recettes réelles de fonctionnement sont estimées à hauteur de 22 410 K€ (contre  21 995 K€ au BP
2021) soit en hausse de 1,88 %

1. Les produits des services

Après une baisse significative, constatée entre 2019 et 2020, de plus de 19 % des recettes issues des
produits du domaine (restauration scolaire, conservatoire de musique, centre d’animations municipal, droits
d’entrée des spectacles culturels, …), l’année 2021 connaît un léger rebond (+200 K€).

Malgré cette reprise d’activité, le contexte sanitaire semble encore trop instable. Aussi, les  prévisions de
recettes des services et des activités inscrites au budget primitif 2022 suivront une hypothèse volontairement
prudente avec une inscription sensiblement égale à celle de 2021 (1 963 K€).

2. Les recettes fiscales

Conformément aux engagements pris par la municipalité, aucune hausse des taux d’impôts locaux ne sera
appliquée pour le budget 2022.

Néanmoins, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives des locaux d’habitation fixée à 3,4 %, permet
d’envisager une prévision de recettes issues de la fiscalité directe locale à hauteur de 14 millions d’euros
(soit + 389 K€ par rapport à 2021).

En outre, quelques éléments peuvent être précisés :
• Les droits de mutation à titre onéreux,  portés par un marché de l’immobilier dynamique, seront

inscrits en hausse de 45 K€ pour atteindre 675 K€ ;
• La recette liée à l’attribution de compensation (AC) est prévue, en 2022 au même niveau que 2021,

soit 1 495 K€. Pour rappel, il s’agit de l’attribution de compensation 2016 diminuée de la totalité des
coûts de fonctionnement et de 60 % des charges d’investissement des compétences transférées ;

• La dotation de solidarité communautaire est maintenue en 2022 à 329 K€ ;
• La taxe locale sur la publicité extérieure et la taxe sur l’électricité seront inscrites en légère hausse,

eu égard au niveau de réalisation atteint en 2021.
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3. Les dotations et participations

Compte tenu du jeu de la péréquation, rarement favorable à la commune de Cournon-d’Auvergne, et d’une
hypothèse de sortie de la DSU, la Dotation Globale de Fonctionnement est inscrite en nette diminution (-173
K€ par rapport à 2021) pour un un montant global de 1 660 K€.
Les compensations relatives aux exonérations de taxe foncière sont quant à elles attendues pour 590 K€.

Par ailleurs, la collectivité est en mesure de percevoir, tant en fonctionnement qu’en investissement, des
subventions de l'État, de la Région, du Département, ainsi que des EPCI. Ces subventions permettent d’une
manière  générale  de  maintenir  un  niveau  de  service  de  qualité  et  de  mettre  en  œuvre  des  projets
nécessaires au développement de la commune.

La commune a ainsi pu profiter en 2021, de la part de l’ensemble de ces partenaires, d’une participation
financière de près de 1 134 K€ en fonctionnement (accompagnement de la CAF pour la prestation enfance
jeunesse, soutien aux projets culturels portés par la ville, participation aux projets politique de la ville, soutien
de l’État sur les dispositifs d’emplois aidés, …) et de 193 K€ en investissement (subventions portant sur des
travaux de rénovation énergétique, sur l’acquisition de purificateurs d’air pour les écoles, sur la réfection des
bâtiments sportifs).

Pour 2022, la commune reste engagée dans un processus d’optimisation des concours extérieurs.
Sur le volet du fonctionnement, elle pourra compter notamment sur le maintien des dispositifs de soutien à
l’insertion professionnelle (70 K€), sur la reconduction des aides en direction de la jeunesse (395 K€), sur la
participation  financière  de  l’État  au  fonctionnement  de  la  Maison  France  Services  (30  K€),  sur
l’accompagnement de la CAF à la définition du projet de centre social (42 K€) et sur le soutien financier  
des partenaires publics pour l’offre de service à caractère culturel déployée sur le territoire de la commune
(209 K€).
S’agissant des projets d’investissement, elle pourra à nouveau compter sur la programmation du Fonds
d’Intervention Communal  du Département,  sur  les différents  dispositifs  de soutien de l’État  relatifs  à la
relance économique (Dotation de soutien à l’investissement public local notamment) et sur les crédits de la
Région. A ce jour, l’enveloppe de subvention d’investissement est inscrite à hauteur de 317 K€. Elle est
associée notamment aux travaux de réfection et de rénovation énergétique de nos bâtiments.

C. Structure et gestion de la dette

L’encours de dette s’élève au 1er janvier 2022 à 16 938 K€, soit une baisse de 3,8 % par rapport à 2021 (et
de 15 % depuis 2017). Le ratio d’endettement de la ville, appelé aussi capacité de désendettement, est alors
de 7,8 années.

Par ailleurs, il  convient de rappeler que dans le cadre des transferts de compétences, une convention de
reprise de dette a été signée entre Clermont Auvergne Métropole et la commune. Établie sur une durée de
15 ans (2017-2031), elle prévoit une prise en charge du capital par la Métropole pour 8 018 K€ et des
intérêts pour 1 352 K€. En 2022, le capital remboursé s’élèvera à 721 K€ et les intérêts correspondants à
117 K€.

Aussi, compte tenu de ces éléments, l’encours de dette nette à la charge de la Ville se porterait à 12 597 K€
et la capacité de désendettement de la ville serait ramenée à 5,8 années.
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Evolution de la dette (exprimée en K€)

2017 2018 2019 2020 2021 2022

Encours

Capital

Intérêts de l’exercice 540 481 439 410 360 320

Ecart encours / N-1 -757 102 -244 -665

Taux moyen 2,64% 2,62% 2,39% 2,18% 2,13% 1,97%

19 921 19 164 17 744 17 847 17 603 16 938

1 826 1 823 1 903 2 089 2 165 2 214

-1 420



Pour ce qui concerne la structure de notre dette, la ville dispose d’une dette saine et sécurisée composée
très majoritairement de contrats à taux fixe.

Par ailleurs, la commune poursuit une politique de soutenabilité de sa dette et de désendettement progressif.

Selon une hypothèse de mobilisation de l’emprunt à hauteur de 1,5 M€ par an, et tenant compte d’une
renégociation actuellement en cours, le profil  d’évolution des annuités de remboursement de la dette du
budget principal serait le suivant :
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0,1054
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Répartition de la dette au 01/01/2022 par type de taux

Fixe
Taux moyen 1,97 %
Durée moyenne 8 ans et 2 mois

Indexé
Taux moyen 0,86 %
Durée moyenne 12 ans et 2 mois

Structuré
Taux moyen 3,84 %
Durée moyenne 7 ans et 9 mois

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031

869 625

Emprunts 2021 110 110 110 110 110 110 110 110 110
Emprunts 2022 110 110 110 110 110 110 110 110
Emprunts 2023 110 110 110 110 110 110 110
Emprunts 2024 110 110 110 110 110 110
Emprunts 2025 110 110 110 110 110
Emprunts 2026 110 110 110 110
Emprunts 2027 110 110 110
Emprunts 2028 110 110
Emprunts 2029 110
Emprunts 2030
Situation initiale
Situation renégociée

Annuité au 
31/12/2021

2 525 2 534 2 479 2 338 1 909 1 750 1 580 1 233 1 207

Nouveaux emprunts : 1,5 M€ /an (durée 15 ans)

2 525 2 534 2 589 2 558 2 239 2 190 2 130 1 893 1 977 1 749 1 615
2 525 2 283 2 266 2 270 2 364 2 315 2 255 2 018 2 101 2 021 1 615



D. Investir pour l’avenir

Pour une collectivité locale, l’investissement est indispensable non seulement pour maintenir la qualité des
services à ses habitants, mais aussi pour stimuler le tissu économique local, source de richesses pour tous.
Outre  l'importance pour les habitants des équipements réalisés,  les financements externes mobilisables
dans leur plan de financement constituent un critère non négligeable dans les choix permettant de phaser
ces réalisations dans le temps.

Les  priorités  d’investissement  affichées  par  l’équipe  municipale  se  dirigeront  principalement  vers  des
programmes d’économie d’énergie et  de transition écologique ainsi  que dans une large mesure vers le
financement des travaux de la future place de la République.

Plus globalement, les dépenses d’équipement s’élèveraient en 2022 à 3,9 millions d’euros (hors travaux en
régie). Elles marquent l’engagement de la collectivité en faveur d’un investissement sur les équipements
publics conforme aux besoins et aux ambitions de la Ville avec notamment :

• 600 K€ versés sous forme d’avance au budget annexe de la ZAC République pour le financement
des travaux de l’opération Cournon Cœur de Ville.

• 674  K€  destinés  aux  équipements  et  bâtiments  scolaires  et  périscolaires  (dont  400  K€  pour
l’installation d’une chaufferie bois granulé au sein du groupe scolaire L. Dhermain) ;

• 160 K€ consacrés à la végétalisation des cours d’école et reconduits chaque année ;
• 669 K€ d’investissements liés aux équipements sportifs et de loisirs (dont 230 K€ pour l’isolation du

gymnase Gardet, 52 K€ pour la réfection du bardage extérieur et la suppression des lanterneaux du
gymnase Boisset et 60 K€ pour le passage en led  des terrains de la plaine de jeux) ;

• 215 K€ destinés à la réfection de la toiture et à l’isolation des plafonds du centre de loisirs ;
• 200 K€ dédiés à l’amélioration énergétique de nos bâtiments communaux ;
• 502 K€ consacrés au fonds de concours destiné à financer les dépenses de voirie assurées par la

Métropole depuis les transferts de compétences de 2017.

L’inscription de ces enveloppes confirme la volonté de la commune à prioriser ses investissements sur la
période 2021-2026 autour des axes suivants :

• L’aménagement du futur cœur de ville ;
• La rénovation énergétique des bâtiments ;
• La végétalisation des espaces urbains ;
• L’attribution de compensation d’investissement pour les aménagements de voirie.
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IV. LES BUDGETS ANNEXES

Les budgets annexes du Camping, du Cinéma et de l’Astragale ont vu leur activité se dégrader à mesure
que la pandémie gagnait du terrain sur le territoire. Le budget principal a dû en conséquence, par le biais de
subventions d’équilibre plus importantes, soutenir leur baisse d’activité.
Aussi, après deux années relativement difficiles, la prévision budgétaire de ces activités très dépendantes de
la fréquentation, est basée sur une hypothèse de construction à mi chemin entre les exercices 2019 et 2021.

A. Le camping du Pré des Laveuses

En  2021, l’activité est quasiment revenue à la situation d’avant crise sanitaire à partir du printemps. En
revanche, les soubresauts dus à l’instabilité de l’équipe depuis 2018 ont encore pesé sur le niveau des
dépenses, notamment en raison de la mise à niveau indispensable de l’état des locatifs.

En 2022, avec la stabilisation de l’équipe et le saut qualitatif réalisé en 2021 l’exploitation du camping devrait
retrouver l’équilibre.

Le programme des investissements prévu pour 2022 portera principalement sur des hébergements légers
destinés en priorité aux cyclistes de passage, sur le remplacement du chalet incendié en 2020 dont le choix
préfigura la prochaine génération d’hébergements et sur le remplacement du liner de la piscine.
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B. Le cinéma le Gergovie

En 2020, avec à peine plus de 18 000 entrées en 31 semaines d’ouverture et sans aide spécifique pour
l’aider à faire face à la crise sanitaire, le Gergovie avait dû bénéficier d’une importante subvention du budget
principal (164 000 €).

En 2021 le cinéma n’a été ouvert que 32 semaines et a réalisé environ 27 000 entrées. Quelques aides
ayant été finalement accordées, notamment par le CNC la subvention nécessaire à l’équilibre aura été de
75 000 €.

Le projet  de BP 2022 part  d’une prévision  de 48 000 entrées.  Sans nouvelles mesures  de soutien,  la
subvention d’équilibre retrouvera des niveaux de 2017 et 2018. Cependant l’évolution de la programmation,
qui propose aujourd’hui plus de la moitié de films classés Art et Essai permet d’espérer une amélioration du
classement et une augmentation de la subvention versée par le CNC, augmentation qui ne sera pas prise en
compte dans la construction du budget primitif.

Procès-verbal – Conseil Municipal 01 février 2022
Direction Générale des Services

Page 33 sur 63

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
0

50 000
100 000
150 000
200 000

250 000
300 000
350 000
400 000
450 000

500 000

Evolution des recettes de fonctionnement

Recettes exceptionnelles

Subv. De fonctionnement

Atténuation de dépenses

Recettes d'ordre

Autres recettes (dt subv 
d'équil.)

Produits des services

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
0

50 000

100 000

150 000

200 000

250 000

300 000

350 000

400 000

450 000

500 000

Evolution des dépenses de fonctionnement

Charges à caractère géné-
ral

Charges exceptionnelles

Autres charges

Charges financières

Dotation aux Amort

Charges de personnel



C. La salle festive de l’Astragale

Ce  sont  deux  années  de  très  faible  fréquentation  que  la  salle  de  l’Astragale  vient  de  connaître.
L’effondrement  des  recettes  de  location  des  salles  a  nécessité  une  importante  contribution  du  budget
principal (142 000 € en 2020 et 130 000 € en 2021).

Le BP 2022 sera bâti sur une hypothèse d’activité toujours en baisse par rapport à l’année exceptionnelle
qu’avait été 2019. 

Par ailleurs l’augmentation de la part  du capital  remboursé dans les annuités d’emprunts va nécessiter
l’inscription d’un virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement. L’emprunt ayant
financé le fonds de concours arrivera à échéance le 03/01/2025.
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D. Les transports

La moindre activité des écoles et des associations au cours des années 2020 et 2021 a un peu limité les
dépenses de ce budget annexe et par conséquent le versement de la subvention d’équilibre (290 000 € en
2020 et 285 000 € en 2021).
La construction du budget 2022 est basée sur une hypothèse de fonctionnement à mi chemin entre les
exercices 2019 et 2021. La subvention nécessaire à l’équilibre du budget devrait par conséquent se porter
aux alentours de 320 000 €.

E. Production d’électricité

De  nouvelles  implantations  de  panneaux  photovoltaïques  ont  été  étudiées,  essentiellement  pour  de
l’autoconsommation.  Une  première  évaluation  des  dépenses  d’investissement  se  monte  à  environ
200 000 €. Des subventions sont possibles et le complément sera financé par emprunt.
Contrairement à l’installation actuelle sur la salle polyvalente dont la production est revendue à EDF par
convention,  ces  nouveaux lieux  de production  entraîneront  surtout  des  économies  pour  les  sites  qu’ils
alimenteront.
Une partie de ces économies serait alors reversée par le budget principal au budget annexe afin de couvrir
les frais d’exploitation composés essentiellement des amortissements.

F. ZAC du Palavezy
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3351 TERRAINS
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3355 TRAVAUX
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Total Stocks

515 TRESORERIE

Opérations 
budgétaires 

2021
97 202,49 30 388,64 66 813,85
50 792,06 32 705,97 26 104,18 57 393,85

208 751,84 30 127,75 74 681,48 164 198,12
30 134,93 9 421,15 20 713,78
17 546,39 5 485,57 12 060,82
404 427,72 62 833,72 146 081,02 321 180,42

404 427,72 62 833,72 146 081,02 321 180,42



Les crédits nécessaires à l’achèvement des espaces publics inscrits en 2021 n’ont finalement pas (ou très
peu) été consommés.
Côté recettes, Auvergne Habitat a fait l’acquisition du lot C5 et le FEDER a versé un nouvel acompte sur la
subvention attribuée pour  les travaux déjà  réalisés.  Ainsi,  au  31/12/2021,  la  section de fonctionnement
dégage un excédent de 365 000 € qui  viendra améliorer  sensiblement le résultat  de clôture du budget
annexe.
En 2022, l’enveloppe de travaux initialement prévue en 2021 sera réinscrite.

G. ZAC République

L’activité du budget annexe a sensiblement progressé en 2021 et devrait davantage s’accentuer en 2022. La
participation  au financement  du projet  par  le  budget  principal  s’est  concrétisée  par  le  versement  d’une
avance de 500 000 €. Cette avance sera portée, dès 2022, à 600 000 € par an.

L’exercice 2022 sera consacré, quant à lui,  à la poursuite des études et des travaux de démolition, au
démarrage des fouilles archéologiques et à la finalisation de la programmation des travaux des espaces
publics.

La définition des partenariats avec Clermont Auvergne Métropole et le SMTC relatifs à la réalisation et au
financement des équipements publics devrait  se préciser  dès le début du 2ème trimestre 2022  avec la
signature d’une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage.

H. Information sur les effectifs et la dette des budgets annexes

Procès-verbal – Conseil Municipal 01 février 2022
Direction Générale des Services

Page 36 sur 63

Effectif permanent des budgets annexes

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Camping 5,38 5,38 5,38 5,38 5,38 4 3
Cinéma 3,43 3,43 3,43 3,43 3 2,43 3
Astragale 1 1 1 1 1 1 1
Transports 4 4 4 4 5 4,42 5
ZAC République 1 1 1 2

13,81 13,81 13,81 14,81 15,38 12,85 14

Capital restant dû au 31/12 sur les budgets annexes

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Camping
Cinéma
Astragale
Transports
ZAC du Palavezy 0 0
Production d'électricité
Zac République 0 0 0 0 0

Total

1 000 172 894 806 830 915 772 465 701 269 762 131 699 088
302 171 172 265 136 874 116 601 128 704 101 479 90 540
785 617 712 618 636 185 556 156 472 360 409 066 297 392
370 799 314 071 263 531 211 691 168 894 163 524 101 183
900 000 1 150 000 1 150 000 1 150 000 1 150 000
125 000 113 595 101 959 90 088 77 977 65 622 53 017

790 000 739 296
3 483 758 3 357 355 3 119 465 2 897 001 2 699 204 2 291 822 1 980 516



CONCLUSION

2022 sera une année encore pleines d'incertitudes.
Tout  d’abord,  les  élections  présidentielles  laissent  planer  des doutes  sur  les  orientations  politiques  et
financières qui seront mises en  œuvre pour les collectivités territoriales. Accompagner les collectivités en
amplifiant les efforts pour soutenir leurs projets et leurs investissements ou bien continuer le désengagement
de l’État en poursuivant la réduction des dotations ?
Ensuite,  l’épidémie se stabilisera-t’elle,  permettant  d’envisager une reprise normale des activités et  des
projets de nos communes ?
Enfin,  l’inflation retrouvera-t-elle un niveau acceptable, notamment sur les prix de l'énergie qui grèvent les
dépenses de fonctionnement ?

Comme en 2020 et  malgré la  crise sanitaire,  les services de la  Ville  se sont  mobilisés pour offrir  aux
Cournonnais des activités et des services répondant à leurs attentes : les marchés nocturnes, les activ’été,
la fête du sport, les séances de cinéma en plein air, la foire de la St Maurice, le marché de Noël.

Par ailleurs, l’exercice 2021 a atteint un niveau d’équipement record depuis les transferts de compétence
avec notamment :

• Aménagement des espaces de pleins airs ;
• Installation de la chaudière bois granulés mutualisée entre le groupe scolaire Bournel et le gymnase

Gardet ;
• Renouvellement des structures de jeux des aires à destination des plus jeunes (remplacement des

jeux de l’aire des Toulaits et de l’espace Jean-Louis Bertrand) ;
• Travaux de modernisation  des  écoles  (agrandissement  de l’accueil  périscolaire  de l’élémentaire

Bournel et réfection de la toiture de l’élémentaire Aubrac);
• Amélioration des équipements sportifs de la ville.

En 2022, malgré les incertitudes, il faut aller de l'avant. Tout en adoptant une posture prudente quant aux
futures dotations de l’État, la Municipalité fait le choix d’une politique ambitieuse au service des Cournonnais
et des besoins qu’ils ont exprimés.
En ce sens, les principales orientations en matière d’investissement portent sur les projets, non exhaustifs,
suivants : 

• L’aménagement du futur cœur de ville pour un meilleur cadre de vie : début des travaux de l’espace
végétalisé  Gimel,  déconstruction  des  bâtiments  autour  de  la  place  actuelle  J.  Gardet,  grande
concertation publique pour co-construire la future Place de la République ;

• La rénovation  énergétique des bâtiments permettant  de réduire  la  consommation et  l’empreinte
carbone de la Ville : réfection du toit du Centre de loisirs, installation d’une chaufferie bois granulés
pour le groupe scolaire Léon Dhermain ; travaux d’isolation dans les gymnases ; remplacement de
l’éclairage de la Plaine des jeux par une technologie moins énergivore ;

• La végétalisation des espaces urbains comprenant, notamment, la construction du programme de
végétalisation des cours d’écoles ;

• L’équipement  et  l’entretien  des  bâtiments  scolaires  et  périscolaires  pour  offrir  des  conditions
optimales d’accueil des enfants ;

• La réfection des voiries au service de déplacements facilités pour les Cournonnais.
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Caractéristiques de la dette

2021
Taux moy. Durée moy.

Camping 2,59% 7 ans et 1 mois
Cinéma 0,77% 5 ans et 10 mois
Astragale 4,78% 2 ans
Transports 2,07% 4 ans et 4 mois
Production d'électricité 2,02% 3 ans 1 mois
ZAC République 0,54% 13 ans et 5 mois



L’accompagnement de la vie associative, la tranquillité publique, ainsi que la qualité des services publics
fournis par la Ville restent une priorité en matière de fonctionnement.
Avec, bien entendu, une attention particulière en direction de celles et ceux qui en ont le plus besoin au
travers d’une aide accentuée au Centre communal d’action sociale (CCAS) et de premières réflexions sur
une politique globale de gestion de la dépendance et du maintien à domicile.

Monsieur Richard PASCIUTO
Je vous propose de vous faire un résumé. Vous savez que, vous avez reçu le rapport d'orientations
budgétaires,  c'est  un document  qui  est  dense avec plein  de  statistiques,  de  considérations  sur  le
contexte économique budgétaire national et pour aller jusqu’au contexte local ; donc je vous ai fait un
résumé que je vais vous passer à l'instant et puis après, évidemment, on pourra débattre autour de nos
orientations.  Quelques considérations sur la crise sanitaire.  La crise sanitaire et ses conséquences
économiques ont amplifié notre dette publique de presque 650 milliards d’euros. Les collectivités qui
participent seulement pour environ 8 % à cette dette s’attendent à voir baisser leurs dotations. Si la
charge annuelle de la dette évolue assez peu, elle passe de 36 milliards d’euros en 2021 à 38 en 2022,
beaucoup de candidats à la présidentielle, vous avez remarqué qu’on va avoir des présidentielles cette
année, ont fait du redressement des comptes publics une priorité de leur programme et quand on parle
de redressement des comptes publics, on se doute pour les libéraux ce que cela suppose, c’est-à-dire
des réductions de dotations aux collectivités. Comme le relève la Cour des comptes dans son Rapport
sur  les  finances  publiques  locales  en 2021,  la  situation budgétaire  de  l'ensemble  des  collectivités
territoriales s'est dégradée et notamment durant la crise sanitaire avec, entre 2019 et 2020, une
diminution de l'épargne brute des collectivités à hauteur de - 4 Md€, la diminution de l'épargne nette
c'est - 4,2 Md€,  la  diminution des dépenses d'investissement - 4,6 Md€ et une augmentation de la
dette locale pour 5,3 Md€ et pour la première fois depuis 5 ans, les collectivités locales étaient en
besoin de financement de 0,5 Md€. Une des conséquences pourrait être de rencontrer un risque de
saturation de l'autorisation d'emprunt pour les collectivités locales, à cause d'un effet ciseau dont on
parle beaucoup et qui consiste à réduire l'autofinancement et cela est lié à la diminution des recettes
et à la progression des dépenses et notamment la progression des dépenses sociales dans un contexte
de  la  crise  sanitaire.  Nous  sommes  dans  un  contexte  local  encore  plein  d'incertitudes,  elles  sont
sanitaires  et  économiques.  Nous  connaissons  une  inflation  qui  touche  de  nombreux  domaines,
notamment l'énergie et des difficultés d'approvisionnement qui persistent dans plusieurs domaines.
L'inflation est aux alentours de 3 % pour l'année dernière, on ne sait pas ce que cela sera pour cette
année, les économistes sont partagés. Il nous faudra maintenir nos efforts pour absorber les hausses
de dépenses, à la fois en fonctionnement et en investissement. Malgré tout, malgré cette situation qui
est difficile, on doit noter que la situation financière de notre Ville reste saine, on a une dette qui est
maîtrisée, les contributions directes sont en augmentation grâce au dynamisme des bases fiscales, les
droits  de  mutation  poursuivent  une  tendance  toujours  à  la  hausse,  les  produits  des  services  ont
retrouvé une bonne dynamique après une année 2020 qui a été très fortement marquée par les effets
de la crise sanitaire. 
Je vous propose maintenant de regarder quelques données dans le rapport d’orientations budgétaires
dont je suis sûr que vous avez pris connaissance dans le détail. Vous avez pu avoir beaucoup de chiffres,
aussi je vous en fais  un simple résumé qui  donne des tendances.  Cela concerne le fonctionnement.
Concernant  le  total  des  dépenses  réelles  de  fonctionnement  entre  2017 et  2020,  on  considère  4
années, nous avons des pourcentages d'évolution annuelle, notamment pour ces dépenses réelles de
fonctionnement moins les opérations d'ordre évidemment, donc - 2,13 %, la variation sur ces 4 années
c'est - 6,25 %. On a un total de recettes réelles de fonctionnement qui varie de - 3,08 % en évolution
annuelle et une variation sur les 4 années de - 8,95 %. 
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Alors, je fais une petite parenthèse, on pourra en discuter, je sais qu’on nous demande souvent de faire
des efforts de réduction de dépenses de fonctionnement à la hauteur de la baisse de nos recettes, si
on avait  voulu  appliquer  cette  purge,  c’est-à-dire  8,95 %,  il  aurait  fallu  diminuer nos  dépenses  de
fonctionnement aux alentours de 700 000 €, et donc une partie de l'activité de la commune se serait
arrêtée.  Un  petit  zoom  sur  l'évolution  de  la  capacité  d'autofinancement,  la  fameuse  CAF.  Cet
histogramme vous montre l'évolution et notamment sur les 3 années où nous avons stagné. Donc la CAF
a stagné aux alentours de 1,5 M€ ; par contre, sur la CAF qui est estimée pour l'année 2021, celle-ci
semble retrouver son niveau d'avant transfert de 2017 qui est aux alentours de 2 340 000 € environ
d'après le compte administratif qui est encore incomplet mais dont j'ai pris connaissance. Ce niveau
d'épargne est toutefois à considérer avec prudence car l'année 2021 a été fortement marquée par la
crise sanitaire. Tout à l'heure je pourrai vous donner quelques explications supplémentaires sans être
trop  long  sur  les  raisons  de  l'augmentation  de  cette  CAF.  Quelques  données  également  pour
l'investissement.  Total  des  dépenses  d'équipement,  toujours  une  moyenne  sur  les  4  années,  elles
étaient à hauteur de 2 587 116 €, les dépenses financières, la moyenne annuelle c'est 2 461 467 € et le
total  des  dépenses  réelles  d'investissement  est  en  moyenne  annuelle  aux  alentours  de  5 M€.
Concernant le  total  des recettes d'équipement,  la  moyenne annuelle  tourne autour de 1,7 M€,  soit
1 786 958 €. Nous avons des recettes financières dont la moyenne annuelle  est de 2,9 M€ et nous
avons le total des recettes réelles d'investissement qui est aux alentours de 4 761 000 €. 
Quelles seront les grandes orientations budgétaires de notre Ville pour 2022 ? Nous devons poursuivre
nos investissements vers les aménagements du cœur de Ville, on en a déjà parlé, on va en reparler tout
au long de l'année et des années qui suivent, se tourner toujours vers plus d'écologie et de solidarité et
c'est pour cela que nous devons répondre aux enjeux climatiques en développant les actions en faveur
de la transition énergétique.  Nous poursuivrons la maîtrise de nos dépenses de fonctionnement en
privilégiant celles en faveur des Cournonnais dans des domaines qui nous tiennent à cœur, c'est le
social, le développement durable, l'éducation, la culture, le sport et les associations. On va continuer
également une politique de stabilité fiscale, donc les taux locaux vont être inchangés, même si les bases
sont dynamiques mais  c'est autre  chose,  c'est  l'État  qui  décide de cela  et  ce  n'est pas  nous,  et
d'optimisation des recettes en améliorant les recherches de financements extérieurs. Et enfin, il nous
faudra assurer des échéances de remboursement soutenables en capital en ayant recours à l'emprunt
maîtrisé, on en a déjà parlé l'année dernière, cette année également, nous n'allons pas dépasser des
emprunts de plus de 1,5 M€. 
Quelles seront les hypothèses d'évolution du budget pour 2022 ? Les recettes de fonctionnement sont
estimées à hauteur de 22 726 000 € contre 22 541 000 € au BP 2021 ; une augmentation de 489 000 €
des produits de fiscalité directe locale pour un montant global de 13 045 000 € au titre de la taxe
foncière. Concernant la DGF, nous sommes obligés de partir sur une hypothèse de nette diminution de
celle-ci par rapport au montant perçu en 2021, nos services l’ont estimée à 173 000 € pour un montant
global  de  1 660 000 €.  Cette  diminution  s'explique  par  une  baisse  de  la  part  forfaitaire  et  la
péréquation est toujours en défaveur de la commune. La péréquation, c'est quelque chose de compliqué,
il y a 30 critères qui rentrent en jeu et c'est toujours en défaveur des communes de notre taille, et
par une hypothèse prudente de sortie du dispositif d’éligibilité de la DSU. On est sur la même logique
que l'année précédente, c’est-à-dire qu’on est prudents, nous avons eu la bonne surprise de la conserver
mais comme nous sommes en fin de classement dans le classement des collectivités qui sont éligibles à
la DSU, on préfère avoir une bonne surprise si nous la conservons. Nous prévoyons une augmentation
des recettes tirées des droits de mutation à titre onéreux, 45 000 € en plus et elles seront portées
par un marché de l'immobilier qui reste dynamique pour un montant global de 675 000 € ; une prévision
prudente des produits des services 1 944 000 € en raison du contexte sanitaire qui est encore trop
instable. Une hausse contenue des dépenses de fonctionnement. 
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Les dépenses de fonctionnement atteindraient 23 928 000 € contre 23 687 000 € au BP 2021. Les
dépenses  prévisionnelles  de  personnel  qui  représentent  56,5 %  des  dépenses  totales  de
fonctionnement sont programmées à hauteur de 13 543 000 € au BP 2022 contre 13 329 000 € au BP
2021. Cette augmentation devrait permettre de couvrir les évolutions liées à la carrière des agents
ainsi  que les mesures catégorielles décidées par  l'État et à la  mise en place  du RIFSEEP et à la
création du poste prévu en 2022, c'est le poste de directeur des services ressources. L'essentiel de
cette augmentation n'est  pas  lié  à  des  décisions  de la  commune,  elles  sont  essentiellement,  et  la
totalité d'ailleurs, liées à des mesures gouvernementales. 
Comme on parlait des dépenses de personnel, je vous propose de faire un petit focus sur la politique RH
de la Ville. Les dépenses de personnel sont le premier poste de dépenses du budget de fonctionnement,
c'est  un  domaine  qui  comporte  une  double  exigence  pour  nous,  d'un  côté  la  Ville  de  COURNON-
D'AUVERGNE mène une politique de ressources humaines qui est guidée par la qualité des services
rendus aux Cournonnais,  aux administrés et de l'autre,  elle  doit maîtriser l'évolution de sa masse
salariale  et  de  ses  effectifs.  Au  31  décembre  2021,  la  Ville  comptait  375  agents  (hors  budgets
annexes)  dont  326  occupent  un  poste  permanent.  Durant  l'exercice  2021,  29  agents  sur  emploi
permanent  ont  quitté  notre  collectivité  alors  que  23  ont  été  intégrés.  Des  recrutements  sont
actuellement  en  cours  afin  de  remplacer  certains  départs.  Si  on  regarde  la  répartition
hommes/femmes, par rapport aux effectifs permanents. 326 personnes, on a 166 femmes soit 50,9 %,
160 hommes,  ils  sont  un  petit  peu,  minoritaires,  49,1 %.  Nous  avons  une répartition par  catégorie
d'agents, à savoir nous avons 20 agents de catégorie A, soit 6 %, 53 agents de catégorie B, soit 16 %
et 253 agents de catégorie C qui représentent 78 % de l'effectif. La répartition entre les titulaires et
les contractuels, soit 276 titulaires, 84,7 % et 50 contractuels qui représentent 15,3 %. Le coût des
charges de personnel entre 2017 et 2021 a enregistré à périmètre constant, une baisse de l'ordre de
3,6 %. 
Concernant les charges à caractère général, elles sont estimées aux alentours de 5 M€ soit une hausse
de 1,8 % de BP à  BP,  donc c'est  + 89 000 €.  La  forte  hausse du prix  de l'énergie  et  des  fluides
consommés par tous nos bâtiments est estimée par l’Adhume, qui a pris contact avec nous pour nous
demander d'être prudents, est estimée entre 50 000 et 100 000 €. Aussi, il va falloir adapter nos
prévisions budgétaires en conséquence. Cela va nous impliquer des efforts sur d'autres natures de
dépenses.  Les  autres  charges  de  gestion  courante  atteindraient  3 623 000 €,  elles  contiennent
notamment  l'enveloppe  des  subventions  aux  associations  qui  serait  à  hauteur  de  780 000 €,  les
subventions d'équilibre aux budgets annexes pour 550 000 €, en baisse de 55 000 € par rapport à
l'année précédente, ainsi que la subvention au CCAS qui devrait être en hausse en 2022. Les charges
financières sont en diminution de plus de 18 % par rapport à 2021 et atteindraient 330 000 €. 
Passons aux investissements. Nous avons la volonté de poursuivre notre programme d'investissement
qui  doit  être  ambitieux.  Les  dépenses  d'équipement  s’élèveraient  en 2022 à  3 900 000 € contre
4 128 000 €  en  2021.  Celles-ci  marquent  l'engagement  de  notre  collectivité  en  faveur  des
investissements  sur  les  équipements  publics  et  qui  doivent  être  conformes  aux  besoins  et  aux
ambitions de la Ville avec notamment, alors vous le savez maintenant 600 000 €, 500 000 € l'année
dernière, qui vont être versés sous forme d'avance au budget annexe de la Zac République pour le
financement des travaux de l'opération que vous connaissez bien maintenant, l'opération Cournon Cœur
de Ville. Nous prévoyons 674 000 € destinés aux équipements et bâtiments scolaires et périscolaires,
dont 400 000 € pour l'installation d'une chaufferie à bois granulé au sein du groupe scolaire Léon
Dhermain cette fois-ci. Nous avons 160 000 € qui vont être consacrés à la végétalisation des cours
d'école  et  cette  somme  va  être  reconduite  chaque  année  jusqu'à  la  fin  du  mandat.  Nous  avons
669 000 € d'investissement pour les équipements sportifs et de loisirs, dont 230 000 € pour l'isolation
du gymnase Gardet. 
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Nous avons 52 000 € pour la réfection du bardage extérieur et la  suppression des lanterneaux du
gymnase Boisset et 60 000 € pour le passage en éclairage led des terrains de la Plaine de jeux, ça c'est
pour faire des économies d'énergie,  vous vous en doutez au prix de l'énergie actuelle.  Nous avons
215 000 € destinés à la réfection de la toiture et à l'isolation des plafonds du Centre de loisirs et
enfin 200 000 € dédiés à l'amélioration énergétique de nos bâtiments communaux. 
Quels seront les recettes d'investissement ? Alors, le financement de la section d'investissement va
être assuré en partie grâce à nos ressources propres, avec l'affectation en réserve du résultat de
l'année précédente donc  c'est  1 M€,  le  FCTVA 340 000 €,  la  taxe d’aménagement  450 000 €,  nos
amortissements qui sont un peu supérieurs à l'année précédente 1 476 000 €, les subventions prévues
pour diverses opérations à hauteur de 317 000 €. Enfin, on en parle, j'en ai reparlé, on en parlera lors
de l'étalement de la dette, le besoin de financement sera couvert par un volume d'emprunt qui doit se
situer aux alentours de 1,5 M€, celui-ci ne sera pas mobilisé en totalité, il sera ajusté en fonction du
rythme d'exécution du budget 2022, d'ailleurs l'année précédente on n'a pas été obligés de mobiliser
en entier. 
Passons  maintenant  aux  budgets  annexes.  Concernant  le  camping  du  Pré  des  Laveuses.  En  2021,
l'activité  est  pratiquement  revenue  à  la  situation  d'avant  crise  à  partir  du  printemps.  Après  la
stabilisation  de  l'équipe  et  le  saut  qualitatif  réalisé  en  2021,  l'exploitation  du  camping  devrait
retrouver  l'équilibre  en  2022,  c’est-à-dire  sans  subvention  d'équilibre.  Le  programme  des
investissements prévus en 2022 va porter principalement sur les hébergements légers destinés en
priorité aux cyclistes qui seront de passage, la voie verte qui est à côté devrait nous en envoyer de plus
en plus souvent. Il y a le remplacement du chalet qui a été incendié en 2020, ça va être remplacé en
2022 et enfin le remplacement du liner de la piscine. 
Concernant le cinéma Le Gergovie, le projet de BP 2022 part d'une prévision de 48 000 entrées. Si
nous n'avons pas de nouvelles mesures de soutien de la part de l'État, la subvention d'équilibre va
retrouver son niveau de 2017 et 2018, c'est aux alentours de 95 000 €. Cependant l'évolution de la
programmation qui propose aujourd'hui plus de la moitié des films qui sont classés « Art et Essai » nous
permet d'espérer une amélioration du classement avec une augmentation de la subvention versée par le
CNC ; donc elle ne va être prise en compte dans la construction du budget, on va voir en fonction. 
La salle festive de l’Astragale. Ce sont deux années de très faible fréquentation, vous savez pourquoi,
liées la crise sanitaire. L'effondrement des recettes de location de salles a nécessité une importante
contribution du budget principal (142 000 € en 2020, 130 000 € en 2021). Le BP 2022 sera bâti sur une
hypothèse d'activité toujours en baisse par rapport à l'année exceptionnelle, en espérant qu'il y en ait
un petit peu plus quand même qu’avait été 2019. L'augmentation de la part de capital remboursé va
nécessiter l'inscription d'un virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement et
l’emprunt ayant financé le fonds de concours arrivera à échéance le 3 janvier 2025. 
Passons à la régie des transports. La moindre activité des écoles et des associations au cours des
années  2020/2021 a  un  petit  peu limité  les  dépenses  de ce  budget annexe et  par  conséquent,  le
versement des subventions d'équilibre (290 000 € en 2020, 285 000 € en 2021). La construction du
budget 2022 est basée sur une hypothèse de fonctionnement à mi-chemin entre les exercices 2019 et
2021. La subvention nécessaire à l'équilibre du budget devrait par conséquent se porter aux alentours
de 320 000 €. 
Concernant  notre  production  d'électricité,  nous  avons  réfléchi,  les  services  ont  réfléchi  sur  les
nouvelles implantations des panneaux photovoltaïques, essentiellement pour de l'autoconsommation. Une
première évaluation des dépenses d'investissement se monte à environ 200 000 €. Des subventions
sont possibles et le complément sera financé par l'emprunt. Contrairement à l'installation actuelle sur
la salle polyvalente dont la production est surtout revendue à EDF par convention, ces nouveaux lieux
de production entraîneront surtout des économies pour les sites qu’ils vont alimenter. Une partie de ces
économies  sera  alors  reversée par  le  budget principal  au  budget annexe afin  de  couvrir  les  frais
d'exploitation composés essentiellement des amortissements. 
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La Zac du Palavezy. Les crédits nécessaires à l’achèvement des espaces publics inscrits en 2021 n'ont
pas été finalement ou très peu consommés. Côté recettes, Auvergne Habitat a fait l'acquisition du lot
C5 et le FEDER a versé un nouvel acompte sur la subvention attribuée pour les travaux déjà réalisés.
Au 31 décembre 2021, la section de fonctionnement dégage un excédent de 365 000 € et cela viendra
améliorer  le  résultat  de  clôture du  budget  annexe.  En  2022,  l'enveloppe  des  travaux  initialement
prévue en 2021 sera réinscrite. 
Concernant la Zac République, l'activité de ce budget annexe a progressé en 2021 et devrait davantage
s’accentuer  en  2022.  La  participation  au  financement  du  projet  par  le  budget  principal  est  de
500 000 € en 2021. Cette avance sera portée, dès 2022, à 600 000 € par an. L’exercice 2022 sera
consacré  à  la  poursuite  des  études  et  des  travaux  de  démolition,  au  démarrage  des  fouilles
archéologiques et à la finalisation de la programmation des travaux des espaces publics. La définition
des  partenariats  avec  Clermont  Auvergne  Métropole  et  le  SMTC  relatifs  à  la  réalisation  et  au
financement des équipements publics se concrétisera au 2ème trimestre 2022 avec la signature d’une
convention de délégation de maîtrise d'ouvrage. 
Un petit point sur notre dette exprimée en kilos euros. L’encours de la dette s'élève au 1 er janvier 2022
à 16 938 000 €, soit une baisse de 3,8 % par rapport à 2021 et cela représente 15 % depuis 2017.
L'encours,  je  ne  vais  pas  tout  lire  mais  en  2017  il  était  de  19 921 000 €  et  il  est  en  2022  de
16 938 000 €. Il y a donc les remboursements en capital qui évoluent, ils étaient de 1 826 000 € et ils
sont en 2022 aux alentours de 2 214 000 € ; il y a les intérêts d'exercice qu’on rembourse d'abord
fortement en début d'exercice, c'est comme ça pour les remboursements et on était aux alentours de
540 000 €, on sera en 2022 à 320 000 €. Le taux moyen était de 2,64 % en 2017 et il est de 1,97 % en
2022 ;  évidemment les taux ont baissé tout au long de ces dernières années en espérant que cela
continue, ce qui n’est pas sûr parce qu’en 2022, il est possible que les nouveaux prêts au long cours sont
un petit peu plus importants. Ne pas oublier, alors c'est vrai qu'on oublie et notamment c'est oublié
dans les ratios que ça augmente légèrement, c'est que dans le cadre de transfert des compétences, une
convention de reprise de cette dette a été signée par Clermont Auvergne Métropole et la Ville de
COURNON-D'AUVERGNE. Elle est établie sur une durée de 15 ans, prend fin en 2031 et prévoit un
remboursement par la Métropole de 8 M€ pour le capital, aux alentours de 8 M€ et de 1 352 000 €
pour les intérêts ; donc s’agissant de l'exercice 2022, le montant de capital remboursé va s'élever à
721 000 €  et  les  intérêts  à  117 000 €.  Compte  tenu  de  cette  prise  en  charge  par  la  Métropole,
l'encours de la dette nette à la charge de la Ville se porte à 12 597 000 €, ce qui veut dire que notre
capacité de désendettement est aux alentours de 5,8 années, ce qui est pas mal du tout lorsque les
experts, y compris les experts libéraux, considèrent, parce que les ratios sont faits par des libéraux,
c'est  comme  ça  et  ils  considèrent  qu’aux  alentours  de  9  années,  c'est  une  bonne  capacité  de
désendettement et nous, on est aux alentours de 5,8 années. La Ville dispose d'une dette saine, on a
fait faire d'ailleurs une expertise de cette dette, sur l'état de cette dette par un cabinet et qui a
confirmé qu’à part un emprunt qui était structuré et qui a été renégocié, il ne le sera plus, donc on aura
dorénavant, non plus 30 mais 31 emprunts à taux fixe ; on va recalculer après le taux moyen de 1,97
durée moyenne de 8 ans et 2 mois ; on aura un taux indexé et plus de taux structuré. J'ai regardé des
collectivités semblables à la nôtre, il y a plein de collectivités qui ont des emprunts qui pour moitié sont
à taux fixe et à moitié à taux indexé et je ne parle même pas de ceux qui ont plusieurs taux qui sont
structurés  et  qui  représentent  des  dangers  évidemment.  La  commune  poursuit  une  politique  de
soutenabilité de sa dette, on le disait. Comme nous avons émis une hypothèse, à laquelle nous allons nous
tenir,  de  mobiliser  l'emprunt  à  hauteur  de  1,5M€  par  an,  le  profil  d'évolution  des  annuités  de
remboursement de la dette sera le suivant, c’est-à-dire qu’à chaque fois que nous passerons un emprunt
de 1,5 M€, aux annuités qui étaient au 31 décembre 2021 par exemple, alors on va voir concernant
l'année 2023, nous allons rajouter une annuité de 110 000 € par an, annuité c'est les intérêts et le
capital en même temps évidemment. 
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Nous avons une situation initiale qui est aux alentours de 2 580 000 € de remboursement mais Francis
MENNETEAU,  le  Maire,  nous  avons  pris  la  décision  de  renégocier  nos  dettes  pour  l'étaler
différemment, pour étaler les remboursements différemment et donc nous proposons une situation
renégociée qui va être signée incessamment sous peu et qui nous permettra de faire les 4 premières
années des économies de remboursement en capital aux alentours de 200 000 € à peu près. Voilà, elle
prend fin en 2031. Et je terminerai, parce que ça fait beaucoup de chiffres, je terminerai sur l'encours
de dette sur les budgets annexes qui est en constante diminution. Vous voyez qu’en 2015, le camping il y
avait 1 M€, en 2021 699 000 € ; le cinéma c'étaient aux alentours de 300 000 € et en 2021 91 000 € ;
l’Astragale 786 000 € et en 2021 297 000 €. Au total, ce que nous voyons, c'est que l'ensemble des
dettes de nos budgets annexes étaient en 2015 de 3 484 000 € et il est en 2021 de 1 981 000 €. Voilà,
j'en ai terminé avec les chiffres.

Monsieur François RAGE
Merci beaucoup Monsieur PASCIUTO pour cette présentation réactualisée, un peu modernisée donc
c'était très bien avec beaucoup d'informations, mais la loi nous demande de mettre ces informations
aussi sur la dette, sur les RH et puis je crois que par souci de transparence on essaie de vous donner
l'ensemble de ces éléments. Le débat est ouvert, ça peut être des questions, des commentaires, je vous
laisse la parole. Qui veut commencer ?

Madame Elisabeth FORESTIER-HUGON
Alors quelques mots, je vais être brève. C’est un rapport d'orientations budgétaires quasi semblable à
celui de 2021. Alors vous avez parlé plusieurs fois de stabilité fiscale, je dirais que c'est faux et je
reviendrai dessus plus tard. Alors si les recettes de fonctionnement sont limitées, je parle bien des
recettes, c'est le résultat de votre politique en matière d'habitat depuis plus de 30 ans et nous voyons
bien  que  vous  continuez  dans  cette  voie  et  la  seule  option  que  vous  aurez,  c'est  de  continuer  à
ponctionner les contribuables et la place Gardet ne fait que commencer. Vous avez écrit sur un slide
une hausse contenue des dépenses de fonctionnement, je pense que vous avez dû faire une faute de
frappe, nous on dirait c'est une hausse continue des dépenses de fonctionnement, soit 241 000 € de
plus, d’où un programme d'investissement dit ambitieux mais à la baisse de 228 000 € par rapport à
2021, soit près de 6 %. Quant aux budgets annexes, ils ne servent par le traitement détaché qu'à
masquer le budget principal. Sur l'état de la dette, vous consacrez tout un chapitre pour faire état
d'un  transfert  de  dette  à  la  Métropole  comme  si  c'était  l'alpha  et  l'oméga.  Or  en  2022,  cela
représente 838 000 €, ce sont vos chiffres mais qui va payer ? Les Cournonnais vont payer car c'est
vous, Monsieur RAGE, et vos quatre colistiers à la Métropole qui avez voté l'augmentation des taux de
19 %, plus précisément 19,49 % sur le foncier bâti et non bâti, 19 % sur la cotisation foncière des
entreprises, la CFE, et 24 % sur la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. Donc vous n'avez pas le
droit de dire stabilité fiscale alors que vous pratiquez des augmentations à la Métropole. Aujourd'hui,
même ceux qui travaillent n'arrivent pas à terminer le mois ; donc vous êtes responsable de la non-
réduction des dépenses de fonctionnement et nous avons peu d'espoir de voir un changement dans
votre gestion. Aussi notre groupe votera contre ce ROB.

Monsieur François RAGE
On vote juste sur la tenue du débat mais en tout cas, on prend note de ce que vous dites.

Monsieur Stéphane HERMAN
Merci Monsieur le Maire. Je vais être aussi bref que ma collègue Madame HUGON. Alors vous avez
raison, ce sur quoi vous nous demandez de nous positionner ce soir, c'est le fait que ce débat a eu lieu
en Conseil Municipal, donc ça va être compliqué pour nous de voter contre cette délibération. 
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Si on nous avait demandé si effectivement nous étions d'accord avec la production qui est la vôtre sur
le rapport d'orientations budgétaires, bien évidemment nous aurions voté contre. On aurait voté contre
parce que si vous nous aviez demandé notre avis, je pense que ce débat aurait dû avoir lieu également
en commission, ça nécessitait un petit peu de travail préparatoire et nous n’avons eu effectivement
pour  travailler  en  commission  que  quelques  slides  qui  nous  ont  été  présentés,  une  synthèse  de  la
présentation qui a été faite ce soir, qui ne permettait pas un travail sérieux et de pouvoir faire porter
nos idées, notre vision de ce que doivent être les finances de la Ville pour l'année à venir. Alors, à la
lecture  de  ce  rapport,  moi  j'ai  eu  la  curiosité  en  amont  d'aller  voir  quel  avait  été  le  rapport
d'orientations budgétaires sur l'année précédente. C'est sensiblement le même. Vous faites à peu près
le même constat, ce constat c'est quoi ? C'est que si on manque d'argent, c'est que c'est la faute de
l'État, c'est la faute du COVID et que vous avez merveilleusement bien géré les finances de la Ville
malgré  toutes  les  contraintes  qui  sont  les  nôtres.  Alors,  vous  avez  raison  de  préciser,  il  y  a  de
nombreuses contraintes qui aujourd'hui s'opposent à nous, des dépenses des coûts énergétiques, c'est
le cas également pour nos concitoyens, une période sanitaire qui est compliquée et malheureusement je
crois qu'il faudra collectivement qu'on fasse preuve encore de patience parce qu’on pensait tous que les
beaux jours étaient devant nous, les derniers chiffres ne laissent pas transparaître la même analyse et
puis une autre contrainte à laquelle vous allez devoir faire face, à laquelle nous allons devoir faire face
collectivement, c'est aussi l'incertitude sur le financement de certaines collectivités, notamment celle
de la Région en direction des projets qui sont les vôtres. Aujourd'hui, l'obligation qui est la vôtre, c'est
d'avoir une gestion en bon père de famille  du budget de la  Ville,  du budget des contribuables et
aujourd'hui, cette gestion en bon de père de famille devrait vous inciter à la prudence. Alors, malgré
cela,  vous  avez  fait  un  choix,  certes  ambitieux,  de  poursuivre  des  investissements  massifs  et
notamment sur des projets de rénovation. Le projet de rénovation de la place Joseph Gardet, on nous
expliquait l’année dernière que c'est déjà une enveloppe de 500 000 € qui avait été mise sur la table,
cette année ça  sera 600 000 € de plus et alors nous,  on y voit  deux problématiques.  La première
problématique, c'est que vous nous demandez, vous proposez d'investir sur des projets dont on ne
connaît pas globalement les dépenses totales, vous nous parlez effectivement de 500 000 € l’année
dernière, 600 000 € cette année, moi je ne connais pas aujourd'hui quel sera le coût total de ce projet
de rénovation de la place José Gardet, du projet Cœur de Ville. Donc je pense que ça nécessiterait
qu'on ait un budget global et des hypothèses qui soient les plus proches possible de la réalité.  Je
comprends que ça ne soit pas simple et que ça ne soit pas toujours évident, mais on parle quand même
de plusieurs millions d'euros. Et puis, la 2ème difficulté, c'est que vous nous parlez effectivement dans
ce  rapport  d'orientations  budgétaires,  que  vous  allez  engager  ces  dépenses  avec  une  fiscalité
inchangée. Or, à Clermont Auvergne Métropole dont vous êtes le premier Vice-Président, il a été voté
en  décembre  dernier,  comme  l'a  dit  ma  collègue  tout  à  l'heure,  une  hausse  massive  des  taux
d'imposition et moi j'ai souvenir que dans une période qui n’est pas si éloignée que ça, c'était en période
de campagne électorale, la promesse avait été faite que le projet pour lequel les Cournonnais vous ont
élus se ferait sans modification des taux d'imposition. Alors on s'aperçoit que ce n'est pas le cas, je ne
vais pas revenir sur les différentes hausses dont ma collègue vous a parlé tout à l'heure mais en gros,
moi ce que je comprends, c'est que ce que vous nous expliquiez ne pas vouloir prendre d'une main, vous
le prenez d'une autre et cela, surtout dans une période où l'une des préoccupations majeures de nos
concitoyens, c'est la défense du pouvoir d'achat. Je vous l'ai dit tout à l'heure, les Cournonnais ont
également des contraintes énergétiques, ils ont, comme tout le monde, des difficultés à boucler les fins
de mois. Il en est de même pour les entreprises qui, dans cette période, ont besoin de regagner de la
compétitivité et cette compétitivité va être difficile à gagner lorsqu'on leur augmente de près de 20 %
la cotisation foncière des entreprises. Donc moi, ce que ce que je vous demande, Monsieur le Maire, ce
que nous vous demandons, c'est de ne pas vous cacher derrière le paravent de Clermont Auvergne
Métropole et de dire clairement, au regard de ce rapport d'orientations budgétaires, que vous allez
augmenter les impôts des Cournonnais. Je vous remercie.
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Monsieur François RAGE
D’autres interventions ? Tu veux intervenir Richard ? Je conclurai après.

Monsieur Richard PASCIUTO
Sur la Métropole, je ne vais pas répondre, je te laisserai répondre, ce n'est pas dans ma compétence
mais simplement une remorque à Madame FORESTIER. Évidemment, ce n'est pas la première fois que
vous  intervenez  sur  les  dépenses  de  fonctionnement.  Vous  considérez  que  les  dépenses  de
fonctionnement sont des dépenses inutiles, comme si c'était quelque chose qui consistait à jeter de
l'argent  par  les  fenêtres  mais  ce  que  vous  oubliez,  c'est  que  d'une  manière  différente  aux
investissements, le fonctionnement d'une commune ça rend des services. Si vous vous tournez vers des
collègues, je ne dirais pas des camarades, des gens de votre Majorité qui sont à la tête d'autres
communes de notre département, vous vérifierez que pour répondre aux baisses des dotations des
divers gouvernements, ils n'ont pas répondu par une baisse drastique des dépenses de fonctionnement,
ça c'est bon quand on est dans l’Opposition, mais quand on est aux manettes de la commune, on fait des
choix différents. Vous regarderez toutes les collectivités qui sont dirigées par la Droite, elles n'ont
pas fait des baisses drastiques des dépenses et recettes, elles font des choix politiques différents. On
peut  faire  des  choix  politiques  différents  mais  lorsqu'on  est  aux  manettes  d'une  commune  et
notamment  aux  manettes  des  finances  d'une  commune,  les  marges  de  manœuvre  sont  limitées.  Il
faudra dire aux Cournonnais ce pourquoi vous voulez qu'on baisse les dépenses. Moi j'ai fait le calcul, je
vous disais, on peut réduire d'une manière drastique mais on arrête de fonctionner. On ne peut pas
arrêter  de  chauffer  les  bâtiments  communaux,  on  ne  peut  pas  arrêter  l'alimentation  auprès  des
cantines scolaires, on ne peut pas baisser ça, il y a des dépenses incompressibles. Il y a des dépenses
compressibles,  ce sont des choix politiques,  c’est-à-dire à un moment donné, vous pouvez dire aux
associations « on vous vire la moitié du budget », on ne fait plus le 14 juillet, on peut ne pas faire le 14
juillet, on ne fait plus la Saint-Maurice, on ne fait plus le festival du Puy-de-Mômes. Ce sont les seules
conditions pour retrouver des marges de manœuvre, mais on tourne le dos à ce que nous ont demandé
les Cournonnais pour lesquels on a été élus, on n'a pas été élus pour ça.

Madame Elisabeth FORESTIER-HUGON
Je n’ai  pas envie de polémiquer Monsieur PASCIUTO, je ne demande pas une baisse drastique des
dépenses, mais je pense une meilleure gestion avec des choix politiques différents probablement, mais
j'ai tout à fait le droit de m'exprimer de cette manière.

Monsieur François RAGE
Évitez de vous répondre et c'est moi qui donne la parole. Alors, je vais prendre quelques minutes qui me
semblent nécessaires et je n'ai pas l'habitude de me cacher derrière mon petit doigt ou derrière un
arbre  ou  derrière  tout  ce  qu'on  veut.  En  fait,  pour  parler  de  ce  DOB,  ce  débat  d'orientations
budgétaires de la Ville de COURNON-D'AUVERGNE, vous en appelez tous les deux à deux éléments sur
lesquels il faut qu'on se prenne quelques minutes qui sont l'intercommunalité, la Métropole et puis le
2ème élément quand même, c'est la fiscalité. Je veux bien qu'on en parle un tout petit peu. Déjà la
Métropole, un tout petit peu d'histoire quand même puisqu'il faut que vous ayez tous cela en tête. On
est dans  un territoire  qui  est  ce  territoire  de CLERMONT-FERRAND depuis  de  très  nombreuses
années, qui a sûrement pris beaucoup plus de temps que les autres pour réfléchir à ce que peut être une
intercommunalité. Si vous allez en Bretagne, si vous allez en Normandie, si vous allez à BORDEAUX, la
CUB Communauté Urbaine de Bordeaux existe déjà depuis 60 ans et nous, on a mis beaucoup de temps
pour réussir à essayer d'imaginer ensemble l'avenir de notre territoire. Alors, il existait des syndicats,
il existait le SIAC qui avait été créé pour faire un peu l'assainissement, pour faire la patinoire, mais
jamais un projet d'envergure n'avait été fait à travers une intercommunalité. 
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Du coup, il y a une dizaine d'années quand ça a commencé à se mettre en œuvre, on était plutôt sur une
juxtaposition de projets communaux que sur un véritable projet intercommunal. Et puis, au dernier
mandat, une gouvernance partagée, je vous le rappelle, gouvernance dans laquelle on trouve l'ensemble,
quasiment  l'ensemble,  je  suis  désolé  Monsieur  HERMAN,  des  couleurs  politiques  qui  vont  des
Républicains au Parti socialiste, au Parti communiste, aux Verts, etc., qui décide pour la première fois à
réfléchir ensemble à une possibilité d'un vrai projet de territoire au bénéfice de l'ensemble de ses
habitants et de ses futurs habitants puisqu'on sait qu'un des éléments essentiels est l'attractivité.
Cette gouvernance partagée s'était fixée un premier cadre qui était, on va d'abord se connaître, on va
d'abord  définir  les  choses  et  on  ne  touche  pas  aux  questions  de  fiscalité,  ça  c'était  le  mandat
précédent. Nouveau mandat avec des nouveaux élus et enfin la possibilité de concrétiser réellement un
projet qui va permettre à notre territoire de s'équiper, qui va permettre à notre territoire d'avoir une
véritable ambition de transition, par exemple à travers le projet InspiRe, qui va permettre à notre
territoire d'avoir un vrai développement économique, qui va permettre à notre territoire d'avoir des
vraies installations, qu'elles soient culturelles ou sportives et donc la définition, ce qu'on a appelé un
PPI, un Plan Pluriannuel d'Investissement, pour faire simple de 1 Md€. 1 Md€ d'argent public investis
dans l'économie, donc au bénéfice de l'ensemble de ses habitants mais aussi des entreprises qui sont
dans ce territoire. Et en face de ce PPI, qu'est-ce qui est demandé ? Alors, on peut jouer avec les
pourcentages,  en face de ce 1 Md€ qui  sont prévus d'être investis  dans les années à venir,  il  est
demandé de passer pour une taxe foncière de 2,36 % et je vous rappelle que celle de COURNON-
D'AUVERGNE est à plus de 20 % aujourd'hui, de 2,36 % à 2,82 %. Alors, bien sûr en pourcentage, ça
fait beaucoup, en point ça ne fait pas du tout beaucoup. Je vous rappelle aussi que cette proposition,
enfin ce vote qui a été adopté par 69 voix pour, 12 voix contre et 2 abstentions, elle se produit au
moment où la taxe d'habitation est en train de disparaître. Donc quelque part, on peut remercier l'État
dans  cette  condition-là,  je  vais  revenir  là-dessus,  on peut  remercier  l'État  de nous  permettre,  à
travers  les  économies  permises  d'avoir  aux  habitants,  d'en  prendre  une  toute  petite  partie  pour
continuer à développer ce territoire. Du coup, l'analyse qui a été faite, en plus de cette absence de
cette diminution de la TH, c'était de dire que nous sommes face à un gouvernement, celui-ci mais peut-
être  que  les  suivants  seront  pareils,  qui  succèdent  à  des  gouvernements  qui  ont  baissé  de  façon
drastique,  là  je  dis  de  façon drastique,  les  dotations  et  je  peux le  dire  parce  que c'étaient  des
gouvernements de Gauche et des gouvernements de Droite. On est passés de 4 M€ de dotations en 10
ans à 1,8 M€, on a divisé par 2, plus que divisé par 2, les dotations de l’État et tous les gouvernements
s'y sont mis et sincèrement, ça rajoute à la complexité de notre exercice. Le gouvernement actuel n'a
pas baissé les dotations, on peut lui reconnaître, il  n'a pas baissé les dotations, mais il a privé les
collectivités locales de leur souveraineté puisqu'il a remplacé la taxe d'habitation par une dotation, non
par une subvention. Aujourd'hui, nous n'avons plus de marge de manœuvre que sur la taxe foncière et
on entend dire que sur les impôts ça va être la même chose. Aussi, avant que l'on puisse ne plus avoir de
marge du tout au niveau de la Métropole sur les impôts de production, puisque c'est ça la CFE, etc., il
était  urgent  de  se  remettre  au  niveau.  Ça  veut  dire  quoi  se  remettre  au  niveau ?  Ça  veut  dire
simplement se mettre à la moyenne des métropoles actuelles, c'est même pas aller plus loin que ça,
c'est simplement se mettre à la moyenne des Métropoles actuelles, ce n’est même pas aller plus loin que
ça, c'est simplement se mettre à la moyenne, c'est rattraper un retard, rattraper un retard pour être
persuadés, pour être sûrs, enfin pour garantir le fait qu'on reste bien dans ce « Top 14 », je ne sais pas
comment on dit en foot, la Ligue 1 des Métropoles puisque toutes les Métropoles ont continué à avancer
parce qu’elles sont parties plus loin plus tôt que nous et que là nous avions du retard. Donc aujourd'hui
c'est vrai, c'est une augmentation des taux qui en fait, quand on regarde globalement avec les cadeaux
qui auront été faits par le gouvernement actuel, n'imputera pas le pouvoir d'achat, contrairement à ce
que vous pouvez dire, le pouvoir d'achat des habitants et permettra surtout d'avoir un territoire qui
deviendra attractif, plus respectueux de l'environnement et surtout qui permettra à chacun de s'y
sentir bien. 
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C'est un choix d'une Métropole, c'est pour ça que je voulais prendre quelques minutes pour en parler,
c'est un vrai choix d'avoir une Métropole qui va compter, qui va peser et dans laquelle, le fait d'être
premier Vice-Président, permet d'obtenir pour notre Ville, me semble-t-il, des orientations qui nous
conviennent, ça c'était la première accroche que vous aviez. La 2ème c'est sur la fiscalité. Vous me
connaissez,  je  ne  suis  pas  dogmatique,  sincèrement  je  ne  suis  pas  dogmatique ;  ce  qui  me semble
important dans la question de la fiscalité, c'est de mesurer quel est le service public qui existe en face
de cette fiscalité. Pourquoi aujourd'hui, alors que nous avons des taux, c'est vrai, qui, quand on regarde
les autres, les 21 autres communes de la Métropole, sont plutôt élevés puisqu'on doit être le 3 ème ou le
4ème, pourquoi aujourd'hui, à chaque élection, c'est la Majorité sortante qui a été réélue ? Parce qu’en
face de ces impôts, il y a un vrai service, parce qu’en face de ces impôts, quand vous avez une famille,
vous avez accès à un Conservatoire de musique qui vous paye en une année vos impôts locaux que vous
avez versés, parce que vous avez des crèches qui vous paye en une année la même chose, parce que vous
avez un centre aéré qui est là, parce que vous avez des aides sociales qui permettent que dans cette
Ville, on a à la fois des gens qui ont peu de revenus et des gens qui en ont plus. Ce qui compte, ce n'est
pas l’impôt en lui-même, la fiscalité ce n'est pas quelque chose de tabou, on a des recettes pour faire
fonctionner une Ville pour que les gens s'y sentent bien, ce qui compte, ce sont ces recettes, elles
servent à quoi ? c'est comme pour la Métropole, en face du PPI vous avez des recettes qui aujourd'hui
vont augmenter, en face de nos services publics, en face de ce que la Ville est capable de proposer à
ses habitants, à ses associations, à ses différentes structures, vous avez les impôts qui vont avec.
C'est la déconnexion des deux qui serait grave, mais aujourd'hui être capable d'avoir un projet global,
c'est vrai qui intègre des recettes, mais qui intègre des dépenses qui satisfassent, je l'espère, qui
satisfont en tout cas le plus grand nombre d'entre nous, c'est tout l'enjeu de notre mandat à venir et
on l'a dit depuis le début, sur ce mandat-là, il y aura à la fois ces questions de fonctionnement que je
viens d'expliquer à travers des questions de fiscalité et puis des questions d'investissement pour qu’on
ait une véritable accroche de notre Ville autour d'un cœur de Ville. C'est tout ça qu'on essaie de mener
avec l'équipe municipale, j'entends qu'il faut peut-être qu'on retrouve encore d'autres méthodes de
travail sur les commissions pour que chacun puisse donner un peu mieux son avis, en tout cas ce ROB
c'est la présentation d'un projet, aujourd'hui sur une base fiscale, et même si ce n'est pas tabou,
municipal  qui  ne  bouge pas  mais  qui,  j'espère,  ressemble,  en tout  cas  j'en suis  sûr,  ressemble  au
programme sur lequel nous avons été élus et que nous mènerons jusqu'au bout dans ce cadre-là. Voilà ce
que je voulais vous dire sur ce ROB. Maintenant il faut juste qu'on passe au vote sur « a-t-on bien tenu
un débat et avez-vous bien eu les éléments qui sont indiqués dans un ROB, c’est-à-dire les RH, la dette,
etc. ? »

Après délibération et à L’UNANIMITÉ (4 abstentions), le Conseil Municipal :

 prend acte  d’une part, de la communication du rapport sur les orientations budgétaires 2022 et d’autre
part, de la tenue d’un débat sur les orientations  budgétaires 2022 organisé en son sein.

Monsieur François RAGE
Merci beaucoup, on prend juste acte que ce débat s’est tenu.

==========

- Rapport N° 7 - 
RESSOURCES HUMAINES : DÉBAT PORTANT SUR LES GARANTIES ACCORDÉES AUX AGENTS EN
MATIÈRE DE PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE 
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Dossier étudié en commission le 20 janvier 2022
Rapporteur : Monsieur François RAGE, Maire

Le rapporteur  rappelle que  la  protection  sociale  complémentaire,  dite  PSC,  est  une  couverture  sociale
contractuelle  apportée aux  agents publics,  en complément  de celle  prévue  par  le  statut  de la  fonction
publique et de celle de la sécurité sociale, dans les domaines de la santé et de la prévoyance.

Dans le domaine de la santé, ces contrats  visent à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une
maladie ou un accident non pris en charge par la sécurité sociale.

Les contrats prévoyance, quant à eux, permettent aux agents de couvrir le risque de perte de leur traitement
de base, voire de tout ou partie du régime indemnitaire, en cas d’absence pour maladie de plus de 3 mois.
Le contrat prévoyance peut également prévoir un complément de salaire en cas d’invalidité partielle ou totale
et/ou un complément de retraite du fait de la décote de pension liée à l’invalidité et/ou un capital décès.

Le  législateur  a  ouvert en  2007  la  possibilité  aux  employeurs  locaux  de  participer  financièrement  aux
contrats de leurs agents. Le dispositif, précisé par le décret d’application n° 2011-1474 du 8 novembre 2011,
permet aux employeurs de participer aux contrats dans le cadre :

✗ d’une labellisation : les contrats sont alors référencés par des organismes accrédités et souscrits
individuellement par les agents ;

✗ d’une convention dite de participation à l’issue d’une procédure de consultation ad hoc conforme à la
directive service européenne et respectant les principes de la commande publique. Cette procédure
peut être conduite par la collectivité elle-même ou être confiée au Centre de gestion agissant de
manière  groupée  pour  toutes  les  collectivités  intéressées.  L’avantage  est,  dans  ce  cas,  de
s’affranchir d’une procédure complexe nécessitant des compétences en assurances et en actuariat
et d’obtenir des tarifs mutualisés.

Actuellement, la collectivité a choisi de participer au financement des risques santé et prévoyance selon les
modalités suivantes :

✗ pour le risque santé : délibération en date du 24 janvier 2013 qui prévoit une participation mensuelle
de 30 € nets aux agents ayant souscrit un contrat labellisé ;

✗ pour  le  risque  prévoyance :  délibération  en  date  du  27  juin  2019  qui  prévoit  une  participation
mensuelle d’environ 5 € nets aux agents ayant adhéré à la convention de participation conclue avec
Collecteam.

La  nouvelle  ordonnance  n°  2021-175  du  17  février  2021,  en  attente  de  décrets  d’application,  prévoit
l’obligation pour les employeurs de participer financièrement aux contrats prévoyance de leurs agents en
2025, à hauteur de 20 % minimum d’un montant de référence, et aux contrats santé en 2026, à hauteur de
50 % minimum  d’un montant de référence. Ces dispositions visent à permettre aux agents de bénéficier
d’une couverture assurantielle les garantissant contre la précarité et à harmoniser la législation avec celle
déjà en vigueur dans le secteur privé. 

Le rapporteur précise que les employeurs publics doivent mettre en débat ce sujet avant le 18 février 2022
au sein de leurs assemblées délibérantes. Ce débat peut porter sur les points suivants :

✗ Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement social, arbitrages financiers,
articulation avec les politiques de prévention, attractivité …).

✗ Le rappel de la protection sociale statutaire.
✗ La nature des garanties envisagées.
✗ Le niveau de participation et sa trajectoire.
✗ L’éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire.

Cela étant, il reste à ce jour, un certain nombre de points à préciser par décrets et notamment :
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✗ Le montant de référence sur lequel se basera la participation (quel panier de soins minimal pourra
correspondre en santé, quelle garantie en prévoyance) et l’indice de révision retenu.

✗ La portabilité des contrats en cas de mobilité.
✗ Le public éligible.
✗ Les critères de solidarité intergénérationnelle exigibles lors des consultations.
✗ La situation des retraités.
✗ La situation des agents multi-employeurs.
✗ La fiscalité applicable (agent et employeur).

Monsieur François RAGE
C'est un nouveau débat qu'on nous demande de porter à votre connaissance. Comme c'est la première
fois,  on  a  fait  quelques  diapositives  juste  pour  expliquer  le  contexte  de  ce  débat,  c'est  sur  les
garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire, ce qui est plutôt une
très bonne chose puisque vous le savez, on a aujourd'hui, peut-être parmi nos agents, des gens qui
n'arrivent pas à avoir de mutuelle et donc il est de notre responsabilité de pouvoir les accompagner.
C'est donc un débat obligatoire de l'assemblée délibérante sur la protection sociale complémentaire du
17 février 2022 et on doit le tenir dans les 6 mois qui suivent le renouvellement général des assemblées
à compter du 1er janvier 2022, donc là on sera bien dans les 6 mois. Trois chapitres, définition et champ
d'application,  évolutions  de  l'ordonnance  et  les  données  locales.  Qu'est-ce  que  c'est  que  la
participation sociale complémentaire ? C'est une couverture sociale apportée aux agents publics en
complément de celle prévue par le statut de la fonction publique et celle de la sécurité sociale, c'est ce
qu'on appelle des mutuelles, je pense que parmi nous tout le monde sait à peu près de quoi on parle. Il y
en a deux types dans deux domaines, mutuelle simple,  que la plupart d'entre nous ont, qui est une
mutuelle santé qui vise à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident,
non pris en charge par la sécurité sociale et puis, il y a un 2ème domaine qui est la prévoyance et le
maintien de salaire qui vise à couvrir la perte de salaire, de retraite liée à une maladie, une invalidité,
incapacité ou un décès. Vous savez, c'est souvent au bout de 3 mois je passe en longue maladie, je n'ai
plus que mon demi-traitement, la prévoyance maintien de salaire permet de compléter tout ça. Il y a
une loi du 2 février 2007 qui a donné possibilité pour les collectivités d'aider financièrement les agents
qui  adhèrent à ces contrats.  C'était juste une possibilité,  vous verrez que la Ville  de COURNON-
D'AUVERGNE l'a déjà mise en œuvre depuis de longues années. Donc une adhésion facultative des
agents à ces contrats ou une participation financière de la collectivité uniforme ou modulable, tout
était ouvert dans ce cadre-là. Deux types de dispositifs sont éligibles à la participation, la convention
de participation c’est-à-dire que l'employeur va trouver un opérateur, une mutuelle et va la proposer à
ses agents et le versement ne se fera qu’aux agents qui souscrivent à ce contrat et il peut y avoir aussi
une labellisation de plusieurs mutuelles, de plusieurs types de contrats qui reçoivent donc un agrément
et chacun choisit  de s'y inscrire et de pouvoir bénéficier de la participation employeur. Les deux
dispositifs sont exclusifs l'un de l'autre. L'évolution de l'ordonnance du 17 février 2021. Il est indiqué
des  cibles,  une  participation  obligatoire  des  employeurs  publics  à  hauteur  de  50 % minimum d'un
montant cible au 1er janvier 2026 parce que pour ceux qui n'ont pas commencé, ça fera un saut trop
important puisque ça fait des sommes quand même importantes et donc c'est 50 % de participation.
Donc si un de nos agents avait une mutuelle à 80 € par mois, ça voudrait dire qu'il faudrait verser 40 €
par mois et ça doit pouvoir s'adresser au ticket modérateur,  au forfait journalier hospitalier,  aux
dépenses de frais dentaires et optiques. En prévoyance, c'est le second domaine que je vous ai expliqué
tout à l'heure, il faudra là aussi mais en 2025 une participation obligatoire des employeurs publics à
hauteur de 20 % minimum d'un montant cible sur un socle de garanties à définir, 50 % dans un cas,
20 % dans l'autre. Une partie des agents ont une mutuelle santé et pas toujours une prévoyance. 
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Possibilité aussi dans le cadre d'un accord collectif de rendre l'adhésion des agents obligatoire au
contrat  collectif  mais  là,  ça  veut  dire  qu'il  faut  un  accord  de  l'ensemble  des  représentants  du
personnel, donc il faut avoir recueilli au moins 50 % des voix aux dernières élections professionnelles ;
l'obligation de tenir un débat en assemblée délibérante, c'est ce que nous faisons ; et on peut aussi,
comme je vous l’ai présenté, conserver la possibilité de recours à la labellisation. Calendrier de mise en
œuvre.  Date  d’effet  de  l'ordonnance  le  1er janvier  2022,  obligation  de  mise  en  œuvre  d'une
participation obligatoire en prévoyance au 1er janvier 2025, pour la participation obligatoire santé 1er

janvier 2026, je vous le rappelle avec 50 % et 20 %, et bien sûr on peut le faire avant si l'on veut. Où
on en est aujourd'hui sur notre Ville ? La Ville participe aux risques santé, c'est une délibération du 24
janvier 2013, donc ça fait déjà bientôt 10 ans que la Ville a anticipé puisque c'était une possibilité et
donc elle avait fait le choix à l'époque d'une participation de 30 € nets mensuels aux agents ayant
souscrit  à  un contrat  labellisé,  donc  plusieurs  mutuelles  avaient  été  labellisées,  donc  30 nets,  qui
n’étaient pas fonction du contrat que prenaient les agents, qui n’étaient pas fonction de nos salaires,
c'est un choix qui avait été fait. 220 agents bénéficiaires, donc 54 % bénéficient, peut-être que pour
d'autres aussi, ce sont des agents qui sont inscrits sur la mutuelle de leur conjoint, ça arrive et donc ils
ne  peuvent  pas  rentrer  dans  ce  dispositif-là,  sur  le  budget  2021  c'est  82 000 €.  Sur  la  partie
prévoyance, c'était un peu plus tard, ça a été fait en juin 2019, là c'est une participation de 5 € nets
mensuels par agent ayant souscrit à cette convention. Donc il y a 226 agents bénéficiaires, soit 56 %
de l'effectif, donc en fait ça se ressemble un peu et là c'est 15 300 €. Voilà sur ces éléments qui
doivent nous permettre, si vous le voulez, d'avoir un débat, un débat de toute façon que l'on posera
aussi en commission et là, je me retourne vers Richard puisqu’on aura des choix à faire, est-ce que
c'est des sommes pour atteindre les 50 % ou les 20 % ? est-ce que c'est des sommes qui  seront
proportionnelles ? est-ce que c'est des sommes qui seront ouvertes sur une seule mutuelle ? sur une
labellisation ? tous ces éléments seront soumis à débat. Je crois qu'il n’y a pas de vérité là-dessus, on
pourra tranquillement échanger pour prendre l’avis de chacun et aussi prendre l'avis des représentants
du  personnel  par  rapport  à  ces  questions-là.  Est-ce  que  quelqu'un  veut  s'exprimer  ou  poser  des
questions ou on considère qu’on a les éléments du débat et qu'on pourra le mener au bon moment
puisque vous avez vu, on a jusqu'à 2025 et 2026, mais ce qui est envisagé, c'est qu'on puisse, pendant
l'année 2022, débattre de façon qu’on puisse avoir une montée en charge qui puisse se faire sur les
années 2023, 2024, 2025 pour être en phase avec la réglementation. Pas de souci, on prend acte du
débat ?

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

  prend acte  de la tenue du débat relatif  aux garanties accordées aux agents en matière de protection
sociale complémentaire, conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021.

==========

- Rapport N° 8 - 
RESSOURCES HUMAINES : TABLEAU DES EFFECTIFS – MODIFICATION / CRÉATION DE POSTES

Dossier étudié en commission le 20 janvier 2022
Rapporteur : Monsieur François RAGE

Le rapporteur rappelle que par délibération en date du 07 décembre 2021, le Conseil Municipal a procédé à
la modification du tableau des effectifs de la Ville de COURNON-D’AUVERGNE.

Afin de permettre  la nomination  d’agents  inscrits sur liste d’aptitude à la suite de la promotion interne, il
convient d'ouvrir les postes suivants au tableau des effectifs de la Ville de COURNON-D'AUVERGNE :

Procès-verbal – Conseil Municipal 01 février 2022
Direction Générale des Services

Page 50 sur 63



Filière Technique     :
Agent de maîtrise 3 postes à temps complet
Technicien 1 poste à temps complet
Ingénieur 1 poste à temps complet

Monsieur François RAGE
Tableau des effectifs, ce sont des modifications, ce ne sont pas des créations de postes, simplement
pour des agents qui ont été inscrits sur des listes d'aptitude, sur de la promotion interne. Vous savez
que si vous avez un technicien qui est devenu ingénieur, il faut ouvrir un poste d'ingénieur. On a un
agent de maîtrise qui est devenu technicien, donc il faut ouvrir ce poste et des agents classiques sont
devenus agents de maîtrise, il y en avait 3. Il s’agit donc de trois postes d'agents de maîtrise, un poste
de technicien et un poste d'ingénieur. Ce sont des gens qui sont déjà dans notre collectivité et qui ont
reçu une promotion interne. Félicitations à eux.

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 se prononce favorablement sur la création des postes énoncés ci-dessus au tableau des effectifs de la
Ville de COURNON-D’AUVERGNE.

===================================

VILLE ÉDUCATIVE, INCLUSIVE ET PROTECTRICE 

- Rapport N° 9 - 
ÉDUCATION-JEUNESSE :  IMPLANTATION  D’UNE  ÉQUIPE  DE  PRÉVENTION  SPÉCIALISÉE  À
COURNON-D’AUVERGNE  –  CONVENTION  TRIPARTITE  ENTRE  LA  VILLE  DE  COURNON-
D'AUVERGNE, CLERMONT AUVERGNE MÉTROPOLE (CAM) ET L’ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE
DE SAUVEGARDE DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE DU PUY-DE-DÔME (ADSEA63)

Dossier étudié en commission le 18 janvier 2022
Rapporteur : Madame Chantal DROZDZ

Le rapporteur rappelle tout d’abord que par délibération du 16 novembre 2018, le Conseil métropolitain a
validé la convention générale sur les transferts de compétences du Département du Puy-de-Dôme à la
Métropole, avec notamment la mise en œuvre des dispositifs de Prévention Spécialisée au 1er janvier 2019.

Il  rappelle  également  que  l’intervention  de  la  Prévention  Spécialisée  s’organise  dans  les  lieux  où  se
manifestent des risques d’inadaptation sociale afin d’une part, de prévenir la marginalisation et d’autre part,
de faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et de leurs familles, notamment par des actions de
prévention collectives mais également individuelles.

Par ailleurs,  il  précise que  durant  le  1er  semestre  2021,  un diagnostic  a  été  mené sur  le  territoire  de
COURNON-D’AUVERGNE et a déterminé que l’intervention d’une équipe de Prévention Spécialisée était
opportune. Un comité de pilotage coprésidé par la Vice-Présidente de Clermont Auvergne Métropole en
charge de la coordination des Politiques Jeunesse et le Maire de COURNON-D'AUVERGNE, s’est réuni et a
émis un avis favorable au principe de cette intervention sur le territoire communal, avec une possible prise
d’effet à compter de janvier 2022.

Aussi, par délibération en date du 17 décembre 2021, la Métropole a validé l’avenant à la convention-cadre
relative  à  la  Prévention  Spécialisée  avec  l’ADSEA63,  lequel  prévoit  notamment,  pour  l’année 2022,  la
possibilité de faire évoluer les territoires d’intervention. 
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Dans ces conditions, une convention tripartite doit être établie entre la Ville de COURNON-D'AUVERGNE, la
Métropole et l’ADSEA63, afin de définir les modalités d’intervention et de fonctionnement de ce partenariat,
ainsi que les engagements respectifs de chaque partie, notamment financiers. A cet égard, il est précisé que
le déploiement de trois éducateurs et les coûts afférents représentent une dépense annuelle estimée à  
170 000 € avec une participation financière annuelle de la Ville de COURNON-D’AUVERGNE à hauteur de
17 000 €.

Dans ce cadre, il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la convention dont le projet est joint à
la présente délibération.

Madame Chantal DROZDZ
Je rappelle tout d'abord que par la délibération du 16 novembre 2018, le Conseil Métropolitain a validé
la  convention  générale  sur  les  transferts  de  compétences  du  Département  du  Puy-de-Dôme  à  la
Métropole, avec notamment la mise en œuvre des dispositifs de prévention spécialisée au 1 er janvier
2019. Je rappelle également que l'intervention de la prévention spécialisée s'organise dans les lieux où
se manifestent les risques d'inadaptation sociale afin d'une part,  de prévenir la marginalisation et
d'autre part, de faciliter l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et de leurs familles, notamment
par des actions de prévention collective mais également individuelle. Durant le 1er semestre 2021, il y a
un  diagnostic  qui  a  été  mené  sur  le  territoire  de  COURNON-D'AUVERGNE qui  a  déterminé  que
l'intervention  d'une  équipe  de  prévention  spécialisée  était  opportune.  Donc  un  comité  de  pilotage
coprésidé par le Vice-Président de Clermont Auvergne Métropole en charge de la coordination des
politiques jeunesse et du Maire de COURNON-D'AUVERGNE s'est réuni et a émis un avis favorable au
principe de cette intervention sur les territoires communaux avec une possible prise d'effet à compter
de janvier 2022. Aussi par délibération en date du 17 décembre 2021, la Métropole a validé l'avenant
de la convention-cadre relative à la prévention spécialisée avec l’ADSEA63, lequel prévoit notamment
pour l'année 2022, la possibilité de faire évoluer les territoires d'intervention. Dans ces conditions,
une convention tripartite doit être validée entre la Ville de COURNON-D'AUVERGNE, la Métropole et
l’ADSEA63 afin de définir les modalités d'intervention et de fonctionnement de ce partenariat, ainsi
que les engagements respectifs de chaque partie, notamment financiers. À cet égard, il est précisé que
le déploiement de 3 éducateurs et les coûts afférents représentent une dépense annuelle estimée à
170 000 € avec une participation financière annuelle de la Ville de COURNON-D'AUVERGNE à hauteur
de 17 000 €. Par la présente délibération, il est demandé au Conseil Municipal d'une part ,de valider le
principe  d'une  mise  en  œuvre  effective  d'une  équipe  de  prévention  spécialisée  sur  le  territoire
communal  à  compter  de  janvier  2022  et  d'autre  part,  d'approuver  les  termes  de  la  convention
tripartite  qui  interviendra  entre  la  commune  de  COURNON-D'AUVERGNE,  Clermont  Auvergne
Métropole et l’ADSEA63 relative aux conditions d'exercice des missions de prévention spécialisée sur
COURNON-D'AUVERGNE. Le Conseil Municipal est également invité à autoriser Monsieur le Maire à
effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tout document relatif  à l'exécution de la
délibération.  Je  tiens  à  vous  dire  aussi  qu'on  a  rencontré  deux  personnes  sur  les  trois  qui  vont
travailler sur le secteur. On a la chance d'avoir des personnes qui étaient sur le territoire de RIOM,
c'est de leur volonté qu'elles ont voulu venir sur le territoire de COURNON-D'AUVERGNE et Romain
pourra compléter, s'il le souhaite, puisqu'il était en réunion avec moi ce matin, ce sont des gens qui sont
très motivés, qui ont déjà commencé à regarder le territoire et je pense que c'est vraiment une chance
de pouvoir en bénéficier sur le territoire de COURNON-D'AUVERGNE.

Monsieur Romain REBELLO
Peut-être juste rajouter que depuis 2019 logiquement, on aurait pu avoir une intervention de l’ADSEA.
Avec Chantal  et les services,  du coup on s'est rapprochés de la Métropole et on a eu une écoute
attentive  des  services  métropolitains,  notamment  d’Adeline  FAYE qui  a  permis  à  ce  que  l’ADSEA
intervienne enfin sur le territoire de COURNON-D'AUVERGNE. 
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C'est une vraie chance pour nous d'avoir enfin une équipe sur le territoire. Donc on aura 3 agents qui
nous permettront de faire du lien social. Effectivement ils viennent du territoire de RIOM, c'était leur
volonté de changer, ils avaient fait 9 ans là-bas. Ils ont commencé du coup à prendre l’attache avec les
différents partenaires sur le territoire et une mise en place du service d'ici 2 à 3 semaines, merci.

Monsieur François RAGE
Des questions sur ce dispositif ? C'est une brique de plus à côté des médiateurs, à côté de la police
municipale, à côté de la police nationale, à côté de ce qu'on peut faire dans nos centres aérés, etc..
C'est une brique de plus et il est vrai que tant que c'était de la compétence du département on a eu un
peu de mal à  pouvoir en bénéficier.  Depuis  que la  Métropole existe,  c’est devenu une compétence
métropolitaine  et donc cette  brique et  je remercie  Chantal  DROZDZ et Romain REBELLO d'avoir
travaillé dans ce sens-là pour qu'on puisse bénéficier pour 17 000 €, ça coûte 300 000 € à la Métropole
pour 3 personnes. Donc voilà, je pense que ça ne peut être que profitable pour nos quartiers.

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 valide le principe d’une mise en œuvre effective d’une équipe de Prévention Spécialisée sur le territoire de
la commune de COURNON-D’AUVERGNE à compter de janvier 2022 ;

  approuve les  termes  de  la  convention  tripartite  qui  interviendra  entre  la  commune  de  COURNON-
D'AUVERGNE, Clermont Auvergne Métropole et l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance
et  de  l’Adolescence  du  Puy-de-Dôme,  relative  aux  conditions  d’exercice  des  missions  de  prévention
spécialisée sur le territoire communal ;

 autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tout document relatif
à l’exécution de la présente délibération.

===================================

VILLE VIVANTE

- Rapport N° 10 - 
CULTURE : APPROBATION DU PARCOURS CULTUREL INITIÉ PAR LA COLOC’ DE LA CULTURE, LE
CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET LE CINÉMA LE GERGOVIE 

Dossier étudié en commission le 19 janvier 2022
Rapporteur : Madame Géraldine ALEXANDRE

Le rapporteur  expose aux membres du Conseil Municipal que la Coloc’ de la culture, le Conservatoire de
musique et le cinéma Le Gergovie souhaitent s’associer afin d’expérimenter la mise en place d’un parcours
culturel,  lequel cette année, pourrait  se réaliser en partenariat  avec l’école élémentaire Lucie Aubrac et
l’Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique Jean Laporte (ITEP). 

Ce parcours culturel se déclinerait comme suit :

✗ deux sorties culturelles parmi une sélection d’œuvres de la saison culturelle 2021/2022 ;
✗ une action de médiation culturelle associée aux œuvres retenues.

Le rapporteur précise que cette expérimentation a pour objectif :
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✗ d’établir des passerelles entre les établissements culturels et les établissements éducatifs ; 
✗ de permettre à un public éloigné de l’offre culturelle d’assister à certains spectacles dans l’année et

de ce fait, de réduire les inégalités en matière d’accès à l’art et la culture ;
✗ d’ouvrir à une autre vision du monde, de stimuler l’esprit critique et de susciter l’interaction avec son

environnement par l’intermédiaire du propos artistique.

Dans ce cadre, il est proposé que la Ville de COURNON-D’AUVERGNE contribue à cette expérimentation
culturelle en octroyant, en complément des ateliers médiations déjà gratuits, des invitations exceptionnelles
aux sorties culturelles précitées pour 4 classes participantes de l’école élémentaire Lucie Aubrac ainsi que
pour 10 jeunes de l’ITEP Jean Laporte et leurs accompagnateurs. L’ensemble du dispositif sera ainsi gratuit
pour tous les participants.

Par ailleurs, le rapporteur indique que ce parcours culturel sera également proposé à des familles modestes,
lesquelles seraient identifiées et repérées par des structures partenaires comme notamment la Maison des
solidarités  du  Département  du  Puy-de-Dôme,  le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  de  la  Ville  de
COURNON-D’AUVERGNE ou la Caisse d’Allocations familiales du Puy-de-Dôme. 
Aussi,  il  est  proposé  que  la  Ville  de  COURNON-D’AUVERGNE,  de  la  même façon,  contribue  à  cette
expérimentation culturelle en octroyant, en complément des ateliers médiations déjà gratuits, des invitations
exceptionnelles aux sorties culturelles et ce, dans la limite de 12 places (6 binômes parents/ enfants).

Le rapporteur indique enfin qu’à l’issue de ce dispositif, une évaluation sera conduite avant tout éventuel
renouvellement ou extension.

Madame Géraldine ALEXANDRE
Merci  Monsieur  le  Maire.  Alors  quatre  délibérations  culture  et  puis  une  délibération  sportive  que
Christian  TOURNADRE vous  présentera.  La  1ère délibération  concerne  l'approbation  d'un  parcours
culturel qui est initié entre nos 3 lieux culturels, nos 3 C, la Coloc’ de la culture, le Conservatoire de
musique et le Cinéma Le Gergovie. C'est une expérimentation, tout d'abord il faut savoir qu’on met ça
en place cette année et on en tirera les conséquences et on verra ça en fin d'année ensemble au sein de
la commission sur l'intérêt de ce genre d'expérience. Le but est de faire participer et de faire venir le
plus  grand  nombre  de  personnes  dans  les  lieux  culturels,  d’enlever  le  frein  de  l'argent,  du  prix,
notamment pour le spectacle vivant et puis de lutter contre l'isolement et d'accompagner un petit peu
aussi le regard sur la culture puisqu’au sein de ce dispositif, il y a aussi des ateliers qui vont avec les
différents spectacles. Il s'agit en fait de permettre à des jeunes, accompagnés soit de leurs parents,
soit d'une structure, de venir sur différents spectacles ; ils ont droit à 2 spectacles qu’ils choisissent
au sein de la programmation et puis, ils ont droit aussi à un atelier qui est gratuit. Donc nous, ce que
l'on voudrait aussi, c'est pouvoir, puisque certains de nos spectacles sont gratuits, notamment ceux du
Conservatoire mais d'autres ne le sont pas, c'est que tous les spectacles leur soient offerts par une
invitation afin qu'ils puissent ne pas avoir de frein dans ce projet-là. Je vous demande d'approuver ce
parcours culturel dont nous reparlerons j'espère.

Monsieur François RAGE
Des questions ? Cela me semble aller dans le bon sens.

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 approuve l’expérimentation d’un parcours culturel,  lequel octroie des invitations exceptionnelles à des
sorties culturelles pour les partenaires de ce dispositif, à savoir l’école élémentaire Lucie Aubrac et l’Institut
Thérapeutique  Éducatif  et  Pédagogique  Jean  Laporte  (ITEP),  ainsi  que  pour  des  familles  modestes
identifiées par des structures sociales partenaires.

==========
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- Rapport N° 11 - 
CULTURE : APPROCHE CULTURELLE DANS LE CADRE DU PARCOURS CITOYEN – GRATUITÉ D’UN
SPECTACLE DE LA COLOC’ DE LA CULTURE AUX JEUNES PARTICIPANTS DE LA  CÉRÉMONIE
CITOYENNE

Dossier étudié en commission le 19 janvier 2022
Rapporteur : Madame Géraldine ALEXANDRE

Le rapporteur expose que la commune de COURNON-D’AUVERGNE travaille actuellement à l’élaboration
d’un passeport citoyen à destination de la jeunesse dont les objectifs sont les suivants :

✗ valoriser l’engagement ;
✗ sensibiliser et éveiller les plus jeunes aux enjeux de la citoyenneté en mettant  en avant l’esprit

critique ;
✗ inviter à l’engagement dans la vie de leur commune et plus généralement dans la société ;
✗ travailler  avec  l’Éducation  Nationale  sur  des  temps forts  autour  des  thèmes du développement

durable, de la culture, de la protection et de la solidarité intergénérationnelle.

Dans ce cadre, la Ville de COURNON-D’AUVERGNE prévoit d’organiser, chaque année, une cérémonie
citoyenne afin de mettre à l’honneur les jeunes qui viennent d’avoir 18 ans.

Aussi, afin de faciliter l’accession aux lieux culturels et de développer davantage une approche culturelle
auprès de la jeunesse, le rapporteur propose que chaque jeune ayant participé à la cérémonie citoyenne,
puisse être bénéficiaire d’une place gratuite à la Coloc’ de la culture, afin d’assister à l’un des spectacles qui
sera préalablement défini par le service culturel à l’occasion de chaque saison culturelle. 

Madame Géraldine ALEXANDRE
Ensuite, c'est pour le parcours citoyen, ce n'est pas la culture qui porte le parcours citoyen, vous en
parlez beaucoup mieux Chantal DROZDZ et Florence JOLY mais dans ce cadre-là,  je vous rappelle
quand même l'objectif du parcours citoyen, c'est de valoriser l'engagement des jeunes Cournonnais,
rappeler leur rôle dans la cité, leur rôle de citoyen, travailler autour de thèmes comme la culture, la
solidarité intergénérationnelle notamment et l'environnement. Dans ce cadre-là, ils ont été reçus par la
Ville, ceux qui étaient issus de l'année 2003 au mois de décembre et l'année dernière, nous leur avions
offert pour les féliciter dans leur parcours, une place de cinéma et cette année, nous avons changé
notre fusil d'épaule, nous en venons cette fois-ci au spectacle vivant parce qu'il y a un peu plus de
freins  sur  le  spectacle  vivant  et  notamment  celui  du  prix,  même  si  nous  avons  des  tarifs  très
compétitifs qui permettent de venir plus facilement mais il n'empêche que nous faisons une expérience
là aussi. Nous allons voir si ces jeunes vont venir sur les spectacles que nous avons ; on les fait venir sur
deux spectacles dont « Lévitation » le 3 février, dans deux jours et n'hésitez pas à venir vous aussi
même si vous n’êtes pas dans le parcours citoyen et puis un autre spectacle qui s'appelle « S'engager »
qui sera au mois de mars. Je vous demande d'approuver cette démarche.

Monsieur François RAGE
Dans votre liste des tarifs, il n’y avait pas la gratuité pour des cas très particuliers et exceptionnels
comme  celui-là,  donc  c'est  pour  cela  que  nous  sommes  obligés  de  délibérer,  ça  doit  toucher  une
vingtaine de personnes.

Madame Géraldine ALEXANDRE
19 exactement. Ce ne sont que ceux qui sont venus à la journée citoyenne, le samedi avant les vacances
de Noël.
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Monsieur François RAGE
On va espérer qu'ils viennent bien les 19 et qu’ils aient envie de revenir.

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 approuve l’octroi d’une invitation à valoir sur l’un des spectacles de la Coloc’ de la culture dans le cadre de
la saison culturelle, pour tous les jeunes ayant participé à la cérémonie citoyenne organisée par la Ville de
COURNON-D’AUVERGNE.

==========

- Rapport N° 12 - 
CULTURE :  CONVENTION  DE  PARTENARIAT  CULTUREL AVEC L’ASSOCIATION « CULTURES  DU
CŒUR AUVERGNE »

Dossier étudié en commission le 19 janvier 2022
Rapporteur : Madame Géraldine ALEXANDRE

Le rapporteur rappelle que la Ville de COURNON-D’AUVERGNE s’est engagée dans une politique culturelle
ambitieuse. Par ailleurs,  elle s’appuie sur la certitude que la culture, au même titre que les sports et les
loisirs, peut constituer un formidable levier dans la lutte contre l’exclusion. 

Aussi, afin de permettre aux publics les plus éloignés de la culture de pouvoir en bénéficier,  la Ville de
COURNON-D’AUVERGNE souhaite s’associer avec l’association « Cultures du Cœur Auvergne ».

En effet, cette association a pour vocation de tisser des partenariats avec des structures culturelles afin de
disposer de places exonérées qui seront ensuite offertes à un public qui n’a pas l’habitude de fréquenter les
lieux culturels, faute notamment de ressources suffisantes. 

Dans ces conditions, le rapporteur précise qu’il convient d’établir une convention définissant les modalités de
ce partenariat et notamment les engagements de chacune des parties, à savoir :

✗ la Ville de COURNON-D’AUVERGNE mettrait à disposition de cette association, un quota de places
exonérées par spectacle à la Coloc’ de la culture ainsi qu’au cinéma Le Gergovie ;

✗ l’association  « Cultures  du  Cœur  Auvergne »,  notamment  à  travers  son  réseau  de  structures
sociales partenaires, identifierait les publics susceptibles de venir assister aux spectacles et films, et
se proposerait également de les accompagner. 

Le rapporteur ajoute enfin que la convention, dont le projet est joint à la présente délibération, est conclue
pour une durée d’un an et sera reconduite tacitement d’année en année pendant une période de trois ans. 

Madame Géraldine ALEXANDRE
La 3ème délibération, c'est une convention de partenariat culturel avec l'association « Culture du Cœur
d'Auvergne ». C’est à cette association d'identifier des personnes isolées ou qui n'ont pas possibilité
d'aller voir des spectacles et dans ce cadre-là, c'est pareil, ce sont des invitations gratuites pour ce
public et là aussi, on fera une évaluation,  on aura les retours, on saura combien de personnes sont
venues. On en reparlera en en commission parce que c'est intéressant de se poser ce genre de question.

Monsieur François RAGE
C'est une convention qui existait déjà il y a quelques années, mais qui n’était pas formalisée.
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Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 approuve les termes de la convention de partenariat culturel qui interviendra entre la Ville de COURNON-
D’AUVERGNE et l’association « Cultures du Cœur Auvergne » ;

 autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention.

==========

- Rapport N° 13 - 
CULTURE : CONVENTION DE RÉSIDENCE ET DE CESSION DE DROITS PHOTOS AVEC L’ARTISTE-
PHOTOGRAPHE MARIE-HÉLÈNE LABAT – AVENANT N° 1 

Dossier étudié en commission le 19 janvier 2022
Rapporteur : Madame Géraldine ALEXANDRE

Le rapporteur rappelle que par délibération en date du 5 octobre 2021, le Conseil Municipal a adopté une
convention de résidence et  de cession de droits entre la Ville  de COURNON-D’AUVERGNE et l’artiste-
photographe Marie Hélène LABAT.

Celle-ci  avait  pour  objet  de préciser  les modalités  et  conditions  d’accueil  de l’artiste,  les engagements
financiers,  ainsi  que  les  modalités  de  communication  et  d’organisation  de  l’exposition  qui  suivra  cette
résidence. 

Il est également rappelé qu’à travers cette exposition, l’artiste a pour objectif de valoriser et interroger la
réalité de la ville et ce, à travers un portrait photographique de COURNON-D’AUVERGNE, notamment sur
les thématiques patrimoine naturel, aspects urbains, visages de la ville.

Aussi,  dans une volonté  de rendre plus visible  l’exposition,  d’en élargir  la  durée ainsi  que permettre  à
l’artiste-photographe de pouvoir photographier la ville sous des luminosités printanières, il a été décidé de
décaler d’une part, le calendrier des résidences et d’autre part, les dates et lieu d’exposition. En effet, celle-ci
pourrait se tenir durant les trois mois d’été, dans l’espace public, autour du plan d’eau. 

Le rapporteur précise que l’objet de cet avenant n° 1 est d’intégrer les modifications susvisées, à savoir les
nouvelles dates de résidence, le lieu de l’exposition, ainsi que les dates de celle-ci.

Dans ce cadre il appartient au conseil Municipal de se prononcer sur le projet d’avenant à la convention joint
à la présente délibération.

Madame Géraldine ALEXANDRE
Oui, alors c'est un projet que vous connaissez déjà puisqu'on avait fait un appel à projet photo et c'est
Marie-Hélène LABAT qui avait gagné cet appel  à projet.  Donc elle a commencé ses résidences sur
COURNON-D'AUVERGNE qui se passent très bien. En travaillant avec elle et en réfléchissant un petit
peu, nous nous sommes rendus compte de deux choses, la 1ère c'est que sur les résidences prévues il n'y
avait pas de résidence au printemps, donc on se retrouvait avec juste des choses sur l'automne et
l'hiver et donc nous avons décidé, conjointement avec elle,  de déplacer une des résidences qu'elle
devait faire au mois de janvier sur le mois de d'avril, histoire d'avoir des photos plus optimistes. La
2ème chose, c'est aussi en accord avec elle et puis parce qu'il y a différentes choses et notamment le
fait que la salle de l'Alambic va servir pour la Maison du projet pour la future place République, donc il
nous a  semblé  que c'était  l'opportunité,  plutôt  que de faire une exposition en salle,  de faire  une
exposition à l'extérieur. Ce sera donc une exposition qui aura lieu autour du plan d'eau, qui sera vue par
un très grand nombre de Cournonnais, mais même au-delà, ce qui lui amènera un rayonnement plus vaste.
Ce sera à partir du 24 juin puisque l'inauguration sera le 24 juin et vous serez bien sûr invités, mais on
en reparlera.
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Monsieur François RAGE
Tout le monde sera invité  à l'inauguration bien évidemment. On va lui souhaiter un travail fructueux
pour bien mettre en valeur notre Ville.

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 approuve les termes de l’avenant n° 1 à la convention de résidence et de cession de droits photos entre la
Ville de COURNON-D’AUVERGNE et l’artiste-photographe Marie-Hélène LABAT, relatif à des modifications
de calendrier de résidence et de lieu et dates d’exposition ;

 autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant.

==========

- Rapport N° 14 - 
SPORTS : DÉPÔT D’UNE DÉCLARATION PRÉALABLE AU NOM DE LA COMMUNE DE COURNON-
D’AUVERGNE POUR DES TRAVAUX D’ISOLATION ET DE BARDAGE DES FAÇADES DU GYMNASE
GARDET SIS 6 BIS AVENUE DE LA LIBÉRATION À  COURNON-D’AUVERGNE – AUTORISATION DU
CONSEIL MUNICIPAL

Dossier étudié en commission le 19 janvier 2022
Rapporteur : Monsieur Christian TOURNADRE

Le rapporteur expose aux membres du Conseil Municipal que la Ville a décidé de réaliser des travaux au
gymnase Gardet sis 6 bis avenue de la Libération à COURNON-D’AUVERGNE.

Ces travaux de rénovation et d’amélioration de cet équipement sportif communal comprennent l’isolation par
l’extérieur des façades et la pose d’un bardage d’habillage.

Le rapporteur précise, par ailleurs, que ce dossier a fait l’objet d’une demande d’aide auprès de l’État au titre
de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL), ainsi qu’auprès du Conseil Départemental du Puy-
de-Dôme au titre du programme 2020 du Fonds d’Intervention Communal (FIC).

Dans le cadre de cette opération, il est nécessaire, conformément aux dispositions combinées des articles
L.421-1 et L.421-4 du Code de l’urbanisme, de déposer une déclaration préalable.

En conséquence, le Conseil Municipal doit, en vertu des dispositions de l’article L.2122-21 du Code général
des collectivités territoriales, autoriser Monsieur le Maire à procéder au dépôt de ladite déclaration.

Monsieur Christian TOURNADRE
Merci  Monsieur le  Maire.  Une délibération en lien  avec le  sport puisqu’il  s’agit  là  d'un équipement
sportif. La Ville a décidé de réaliser des travaux au gymnase Gardet, de rénovation et d'amélioration
de cet équipement sportif qui  comprennent l'isolation par  l'extérieur des façades et la  pose d'un
bardage d'habillage. Ce dossier a fait l'objet d'une demande d'aide auprès de l'État au titre de la
dotation de soutien à l'investissement local et auprès du Conseil Départemental dans le cadre du fonds
d'intervention communal.  Comme tous les travaux sur  bâtiments,  il  est nécessaire  de déposer une
déclaration  préalable  et  j'invite  le  Conseil  Municipal  à  autoriser  Monsieur  le  Maire  à  déposer  la
demande de déclaration pour les travaux d'isolation et de bardage des façades du gymnase Gardet.

Monsieur François RAGE
Dont on a parlé dans le ROB tout à l'heure.
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Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

 autorise Monsieur le Maire à déposer la demande de déclaration préalable relative aux travaux d’isolation
et  de  bardage  des  façades  du  gymnase  Gardet  sis  6  bis  avenue  de  la  Libération  à  COURNON-
D’AUVERGNE.

===================================

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

- Rapport N° 15 - 
LOYERS  2022 :  ACTUALISATION  DES  LOYERS  DES  IMMEUBLES  COMMUNAUX  GÉRÉS  PAR
L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT ET DE L’IMMOBILIER SOCIAL DU PUY-DE-DÔME (OPHIS)

Rapporteur : Monsieur François RAGE, Maire

Le  rapporteur  propose,  pour  l’année  2022,  d’actualiser  les  loyers  annuels  des  logements  sociaux
communaux gérés par l’Office Public de l’Habitat et de l’Immobilier Social du Puy-de-Dôme (OPHIS) en
appliquant une majoration de 0,42 % à compter du 1er janvier 2022 (basée sur l’Indice de Référence des
Loyers IRL du 2ème trimestre 2021), soit :

✗ pour l’immeuble de la Mairie : 33,40 € / m² (au lieu de 33,26 € / m²)
✗ pour l’immeuble de la Poste et des Rivaux : 30,32 € / m² (au lieu de 30,19 € / m²)
✗ pour la maison allée du Vivarais :   5,62 € / m² (au lieu de 5,60 € / m²)

Monsieur François RAGE
Une dernière  délibération,  l'administration générale  c'est  l'actualisation des  loyers des  immeubles
communaux gérés par l'OPHIS puisque vous savez que nous avons deux bâtiments, un près de la Mairie
et l'autre au-dessus de la Poste sur la place Gardet qui sont des bâtiments municipaux mais qui sont
gérés par l'OPHIS et chaque année, l'OPHIS réactualise ses tarifs ; donc là, il y a un calcul, tout est
encadré, c'est basé sur l'indice de référence des loyers du 2ème trimestre 2021 et la majoration sera
donc de 0,42 % et dans votre délibération, vous avez ce que cela donne par mètre carré ; on passe par
exemple  de  33,26 €  du  mètre  carré  à  33,40 €  pour  l'immeuble  de  la  Mairie,  ce  qui  fait  0,14 €
supplémentaires du mètre carré. C'est classique, ça reviendra tout le temps.

Après délibération et à L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal :

•  se prononce favorablement  sur une augmentation de 0,42 % des loyers des immeubles communaux
gérés par l’OPHIS du Puy-de-Dôme, à compter du 1er janvier 2022.

==================================

INFORMATIONS MUNICIPALES 

● POUR INFORMATION   : DÉCISIONS PRISES EN VERTU D’UNE DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE

DU 26 MAI 2020 DONNANT DÉLÉGATION À MONSIEUR LE MAIRE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE

L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
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Monsieur François RAGE
Il me faut vous lire deux ou trois décisions que j'ai pu prendre. 

N° D.25-2021
MISE  À  DISPOSITION  DE  LOCAUX  DE  LA  MAISON  DES  CITOYENS  À  L’ASSOCIATION
« PLATEFORME  MOBILITÉ  DU  PUY-DE-DÔME »  DANS  LE  CADRE  DE  L’ACCUEIL  DE  SES
BÉNÉFICIAIRES – CONVENTION DE PARTENARIAT 

Monsieur François RAGE
Vous  savez  que  la  Maison  des  citoyens  permet  à  beaucoup  d'associations  de  venir  faire  des
permanences et donc là c'est la Plateforme mobilité du Puy-de-Dôme, dans le cadre de l'accueil de ses
bénéficiaires, qui a accès à cette Maison du citoyen, un bureau de temps en temps. 

Le Maire de la commune de COURNON-D'AUVERGNE,
- Vu l'article L.2122-22, 5ème, du Code général des collectivités territoriales ;
- Considérant que l’association « Plateforme Mobilité du Puy-de-Dôme » est présente sur le territoire afin
d’apporter des solutions de mobilité aux publics les plus empêchés de se déplacer ;
-  Considérant  que  cette  association  est  composée  de  plusieurs  associations  locales  et  notamment
l’association  pour  l’Insertion  (API)  en  charge  des  accompagnements  et  des  formations  mobilité  sur  les
territoires ;
- Considérant que la demande de cette association ;

DÉCIDE
Article 1  er   /  
Un partenariat est mis en place avec l’association « Plateforme Mobilité du Puy-de-Dôme » afin de mettre à
sa disposition ou à celle de l’ensemble de ses associations membres, un local (salle de réunion et/ou de
formation) au sein de la Maison des citoyens sise 15 impasse des Dômes à COURNON-D’AUVERGNE. 

Article 2  ème   /  
Cette mise à disposition est consentie à titre gracieux. 

Article 3  ème   /  
Les modalités pratiques de ce partenariat sont celles définies dans la convention annexée à la présente
décision.

Article 4  ème   /  
La présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois, à compter de sa publication et/ou notification.

Article 5  ème   /  
Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  commune  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera : 

- transmise à Monsieur le Préfet du Puy-de-Dôme,
- affichée aux portes de la Mairie,
- inscrite au registre des actes de la commune,
- publiée au Recueil des Actes Administratifs de la commune.

Fait à COURNON-D'AUVERGNE, le 06 décembre 2021

==========

N° D.26-2021
DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS  DE LA RÉGION  AUVERGNE–RHÔNE–ALPES (AURA)  DANS
LE CADRE DE L’ACQUISITION DE DEUX HÉBERGEMENTS LÉGERS POUR LE TOURISME ITINÉRANT
À VÉLO 
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Monsieur François RAGE
Une  2ème  décision,  c’est  une  demande  de  subvention  dans  le  cadre  de  l'acquisition  de  deux
hébergements légers pour le tourisme itinérant à vélo. Ce sont des investissements du camping où il y a
une aide de la Région pour pouvoir accueillir des campeurs qui font du déplacement en vélo et donc ils
peuvent à la fois garer leur vélo et passer du temps au camping. 

Le Maire de la commune de COURNON-D'AUVERGNE,
- Vu l'article L.2122-22, 26ème, du Code général des collectivités territoriales ;
- Considérant qu’il est prévu d’acquérir deux hébergements légers pour le tourisme à vélo ;
- Considérant que ce projet pourrait bénéficier d’une aide financière de la Région Auvergne-Rhône–Alpes
dans le  cadre  de l’appel  à  projets  « Développement  d’hébergements  légers,  abordables  et  adaptés  au
tourisme itinérant à vélo » ;

DÉCIDE
Article 1  er   /  
Dans le cadre du projet susvisé, une demande de subvention est adressée à Monsieur le Président de la
Région AURA pour l’instruction de ce dossier auprès de ses services.

Article 2  ème   /  
Cette demande de subvention porte sur un montant de 11 550,00 € pour un projet s’élevant à 23 100,00 €
HT, soit 50 % de la dépense totale HT du projet.

Article 3  ème   /  
La présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois, à compter de sa publication et/ou notification.

Article 4  ème     /
Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  commune  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera : 
✗transmise à Monsieur le Préfet du Puy-de-Dôme,
✗affichée aux portes de la Mairie,
✗inscrite au registre des actes de la commune,
✗publiée au Recueil des Actes Administratifs de la commune.

Fait à COURNON-D'AUVERGNE, le 23 décembre 2021

==========

N° D.01-2022
RÉGIE DE RECETTES DE L’ANIMATION CULTURELLE : NOUVELLE MODIFICATION DES MODES DE
RÈGLEMENT

Monsieur François RAGE
Et puis une modification des modes de règlement de la régie de recettes de l'animation culturelle. Donc
on  reprécise  que  pour  l'animation  culturelle  sont  autorisés  les  chèques,  les  espèces,  les  cartes
bancaires, etc. et notamment le Pass’Région et le Pass’Culture. 

Le Maire de la commune de COURNON-D'AUVERGNE,
- Vu l’article L.2122-22, 7ème, du Code général des collectivités territoriales ;
- Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des collectivités territoriales, relatifs aux régies de
recettes,  d’avances et  de recettes et  d’avances des collectivités territoriales et  de leurs  établissements
publics locaux ;
-  Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;
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-  Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment l’article 22 ;
- Vu la décision du 31 mars 1994 instituant une régie de recettes pour l'encaissement des produits liés à
l’animation culturelle ;
- Vu la décision du 16 février 2017 modifiant les modes de règlement de la régie de recettes de l’animation
culturelle ;
-  Vu l’avis conforme du comptable de la commune de COURNON-D’AUVERGNE en date du 11 janvier
2022 ;

DÉCIDE
Article 1  er   /  
La décision du 16 février 2017 susvisée est modifiée de la manière suivante en son article 1er :

Les modes de recouvrement des produits liés à l’animation culturelle autorisés sont :
1) Espèces
2) Chèques
3) Carte bancaire
4) Chèques Vacances
5) Virement bancaire
6) Paiement  à  distance  sur  la  plate-forme de  vente  en  ligne  ORION via  le  site  internet  PAYBOX

Services
7) Pass Région
8) Pass Culture

Article 2  ème     /
La présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de
CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois, à compter de sa publication et/ou notification.

Article 3  ème     /
Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  commune  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera : 

✗transmise à Monsieur le Préfet du Puy-de-Dôme et à Monsieur le Trésorier Principal,
✗affichée aux portes de la Mairie,
✗inscrite au registre des actes de la commune,
✗publiée au Recueil des Actes Administratifs de la commune.

Fait à COURNON-D'AUVERGNE, le 14 janvier 2022

===========

 POUR INFORMATION   : LISTE DES MARCHÉS CONCLUS EN 2021
Document transmis aux élus du Conseil Municipal. 

Monsieur François RAGE
Une information du Conseil  sur les marchés publics.  Donc vous  avez la  liste de l'ensemble  de ces
marchés, qui sont classés en 3 catégories, la fourniture, les services et les travaux. Vous avez à chaque
fois le titulaire qui a été retenu et le montant et si c’est un mini, un maxi, ils vous sont indiqués et les
dates  de  notification.  Vous  voyez  que  notre  service  « marchés »  même  si  aujourd'hui  une  part
importante des marchés sont faits à la Métropole, notre service « marchés » a encore beaucoup de
travail et ça va de la prestation de capture de la fourrière animale, à l'achat d'un véhicule balayeuse et
à la réalisation d'un mur maçonné à l'espace Gimel. Vous avez tous ces éléments et à chaque Conseil ou
chaque fois qu'on aura des marchés, on vous donnera la liste de ces marchés, comme ça vous pouvez
regarder l'ensemble de nos travaux, même si chaque groupe politique est représenté à la CAO et nous
avons d'ailleurs eu une réunion ce matin et je félicite l'ensemble des participants à cette réunion parce
qu'elle était d'une très bonne tenue et je remercie ceux qui viennent. 
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=======================

INFORMATIONS COMMUNAUTAIRES 

 POUR INFORMATION   :  CLERMONT AUVERGNE MÉTROPOLE –  COMPTE RENDU SUCCINCT DES MESURES

VOTÉES LORS DU CONSEIL MÉTROPOLITAIN DU 17 DÉCEMBRE 2021

Documents transmis aux élus du Conseil Municipal. 

=================================================================

Monsieur François RAGE
Vous dire aussi que le prochain Conseil Municipal aura lieu le mardi 22 mars à 18 h 30 et qu’à cette
occasion nous voterons le CA et le BP, le compte administratif et le budget, comme ça vous pourrez
comparer les deux.
Je souhaite à tous une très bonne soirée et je souhaite aussi aux habitants qui nous ont regardés, qui
étaient nombreux aujourd'hui, une très bonne soirée et puis à très bientôt et n'oubliez pas, jeudi, il y a
un spectacle, si vous voulez y aller, sinon il y a du court métrage à CLERMONT-FERRAND. Bonne soirée
à bientôt.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20 heures 10.

Diffusion /
 Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux
 Cabinet du Maire
 Direction Générale des Services
 Direction Générale Adjointe des Services
 Chefs de Services et Chargés de missions
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